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PREFECTURE 
 
 
CABINET 
Bureau du Cabinet 
 
Délégation permanente de signature ou de compétence, en date du 1er août 2012,  
est donnée à Monsieur Marc GINGUENE, directeur des services pénitentiaires  
au CP de LAON adjoint au chef d’établissement page 1360 
 
Section Affaires générales 
 
Arrêté en date du 9 juillet 2012 accordant la Médaille de bronze de la jeunesse  
et des sports à l’occasion de la promotion du 14 juillet 2012 page 1364 
 
Bureau de la sécurité intérieure  
 
Arrêté portant autorisation de fonctionnement d’un service interne de sécurité  page 1365 
 
DIRECTION DES LIBERTES PUBLIQUES 
Bureau de la réglementation générale et des élections  
 
Arrêté en date du 9 août 2012 fixant le nombre et les dates des sessions de l’examen  
du certificat de capacité professionnelle de conducteur de taxi pour l’année 2013 page 1365 
 
Arrêté en date du 5 juillet 2012 portant agrément du centre de formation  
de conducteurs de taxi exploité par la SARL TAXIMETRISE FORMATION page 1366 
 
DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES  
TERRITORIALES ET DES AFFAIRES JURIDIQUES 
Bureau de la légalité et de l'intercommunalité 
 
Arrêté interdépartemental en date du 30 juin 2012 portant modification de périmètre  
du syndicat mixte d'assainissement et de distribution d'eau du Nord (SIDEN-SIAN) page 1366 
 
Arrêté en date du 13 août 2012 portant adhésion des communes de Bouffignereux  
et Roucy au syndicat des eaux de la région de Beaurieux page 1369 
 
Bureau interministériel des affaires juridiques 
 
Arrêté en date du 16 août 2012 donnant délégation de signature  
à Mme Virginie LASSERRE, Sous-préfète de CHATEAU THIERRY page 1369 
 
Arrêté en date du 16 août 2012 donnant délégation de signature  
à M. Frédéric BRASSAC, Sous-préfet de SOISSONS page 1374 
 
SERVICE DE COORDINATION DE L’ACTION DEPARTEMENTALE 
 
Arrêté du Préfet de la région Picardie du 2 mai 2012 portant  
inscription au titre des monuments historiques  page 1379 
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES  
Service de l’urbanisme et de l’habitat 
 
Arrêté en date du 31 juillet 2012 approuvant la carte communale de OSLY-COURTIL page 1380 
 
Arrêté en date du 8 août 2012 portant modification de la création de la Zone d'Aménagement  
Concerté dite « Z.I.D. De l'Omois » Communes de Bézu-St-Germain et Epaux-Bézu page 1380 
 
Service Environnement - Unité gestion installations classées pour la protection de l’environnement, déchets 
 
Arrêté prescrivant un plan de prévention des risques technologiques (PPRT) pour  
le site de la société BAYER SAS sur le territoire de la commune de MARLE page 1381 
 
Arrêté inter-préfectoral n° IC/2012/084 du 10 août 2012 portant enregistrement de  
l'exploitation par la SCL LEVO JOLY, l’EARL LEVO et Monsieur Pascal JOLY  
d'un élevage de 190 vaches laitières et/ou mixtes sur les communes de PREMONT  
et BERTRY (59) et de l'épandage des effluents issus de cet élevage sur ces mêmes  
communes et les communes de TROISVILLES et BRANCOURT-LE-GRAND et  
ses annexes consultables auprès de la direction départementale des territoires, bureau  
de l'environnement - Unité gestion installations classées pour la protection  
de l’environnement, déchets ou sur le portail des services de l'Etat dans l'Aisne  
(www.aisne.pref.gouv.fr /Recueil des Actes Administratifs – Circulaires) page 1383 
 
Service de l’Agriculture 
 
Arrêté, en date du 20 juillet 2012, fixant les normes usuelles et les règles relatives  
aux bonnes conditions agricoles et environnementales des terres du département de l'Aisne page 1405 
 
AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ DE PICARDIE  
Service Sécurité des Pratiques Pharmaceutiques et Biologiques 
 
Arrêté DREOS-2012-095 portant modification de l’arrêté DROS-2010-547 modifié  
portant autorisation de fonctionnement du laboratoire de biologie médicale multisites  
« LA BIOLOGIE MEDICALE » exploité par la Société d’exercice libéral par actions  
simplifiées (SELAS) « LA BIOLOGIE MEDICALE » dont le siège social est situé  
113 Boulevard Brossolette à LAON (02000) page 1418 
 
Arrêté portant modification de l’arrêté préfectoral du 27 juillet 1993 modifié portant  
agrément de la Société d’exercice libéral par actions simplifiées (SELAS) « LA BIOLOGIE  
MEDICALE » dont le siège social est situé 113 Boulevard Brossolette à LAON (02000) page 1419 
 
Délégation territoriale de l’Aisne 
 
Arrêté, en date du 23 juillet 2012,  d’autorisation de distribution et d’utilisation d’eau  
en vue de la consommation humaine. Syndicat des Eaux Sud-Soissons et du Nadon page 1421 
 
Direction de la Protection et de la Promotion de la Santé - Santé Environnement  
 
Arrêté, en date du 30 juillet 2012, relatif à la Déclaration d’Utilité Publique de travaux  
de captage et de dérivation des eaux, d’autorisation d’utiliser l’eau à fin de consommation  
humaine, de détermination de périmètres de protection, d’institution de servitudes et mesures de  
police sur les terrains compris dans ces périmètres de protection référencé : indice de classement 
national : 0067-7X-0001 (Syndicat d'adduction d'Eaux de la Région de Rozoy-sur-Serre) page 1426 
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Arrêté, en date du 30 juillet 2012, relatif à la Déclaration d’Utilité Publique de travaux  
de captage et de dérivation des eaux, d’autorisation d’utiliser l’eau à fin de consommation  
humaine, de détermination de périmètres de protection, d’institution de servitudes et mesures de  
police sur les terrains compris dans  ces périmètres de protection référencé : indice de classement  
national : 0067-7X-0002 (Syndicat d'adduction d'Eaux de la Région de Rozoy-sur-Serre) page 1433 
 
Arrêté N°2012- 015 en date du 07 juillet 2012 relatif à la décision de financement 2012  
de l'association de gestion du centre social du vermandois à Saint-Quentin page 1440 
 
Arrêté N°2012- 062 du 2 juillet 2012 relatif à la décision de financement  2012  
du Lycée des métiers de l'ameublement de St Quentin page 1442 
 
Arrêté N°2012- 063 du 7 juillet 2012 relatif à la décision de financement 2012  
en faveur du Lycée Pierre Méchain de LAON page 1443 
 
Arrêté N°2012- 016 du 7 juillet 2012 relatif à la décision de financement 2012  
en faveur du Collège La Feuillade de Vic Sur Aisne page 1445 
 
Arrêté N°2012- 068 du 23 juillet 2012 relatif à la décision de financement 2012  
en faveur du Lycée Paul Claudel de Laon  page 1446 
 
Arrêté N°2012- 003 du 23 juillet 2012 relatif à la décision de financement 2012  
en faveur du Collège Louise Michel à Villeneuve St Germain page 1447 
 
Arrêté N°2012 – 070 du 30 juillet 2012 relatif à la décision de financement 2012  
du centre social ADEPAGUI de Guise page 1449 
 
Arrêté du 30 juillet 2012 relatif à la décision de financement 2012 du centre  
socio culturel Tac Tic Animation de La Capelle (02) page 1450 
 
Arrêté du 02 août 2012 relatif à la décision de financement 2012 du centre  
hospitalier de Saint Quentin (02) page 1451 
 
Arrêté du 1er août 2012 relatif à la décision de financement 2012 de la Société  
Française de La Croix Bleue, section locale de St Quentin (02) page 1453 
 
Arrêté du 24 juillet 2012 relatif à la décision de financement 2012  
de la Mission Locale de Soissons (02) page 1454 
 
Direction de la Régulation et de l'Efficience de l'Offre de Santé - Sous-direction de l'Hospitalisation au siège 
 
Mention : Renouvellement d’autorisation d’activité de soins en Picardie  
(DREOS -H-12_386 : Centre hospitalier de Soissons : activité de soins  
de médecine sous la forme d’alternative à l’hospitalisation) page 1455 
 
Mention : Renouvellement d’autorisation d’équipement matériel lourd  
en Picardie (DREOS -H-12_387 : Centre hospitalier de Laon : scanographe  
à utilisation médicale) page 1456 
 
Sous-Direction Démocratie Régionale de Santé 
 
Arrêté n° 2012-023 DPRS modifiant la composition des commissions de la Conférence  
Régionale de la Santé et de l'Autonomie de Picardie page 1456 
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DIRECTION REGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT,  
DE L’AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT DE PICARDIE  
Service Énergie, Climat, Logement et Aménagement du Territoire 
Pôle Énergie, Climat et Qualité de la Construction 
 
Réseau de Distribution d’Energie Electrique Communes de Macquigny, 
Guise, Proix et Noailles Renouvellement du départ HTA « Flavigny » de « Noyales »  
ERDF (D322/092179.B) - Approbation du projet d'exécution  page 1469 
 
Réseau de Distribution d’Énergie Électrique Commune de Marle Raccordement  
au réseau HTA du site éolien « Les Quatre Bornes » ERDF(D322/079753) 
Approbation du projet d'exécution page 1471 
 
Réseau de Distribution d’Energie Electrique - Parc éolien du Plateau d’Andigny  
Communes de Vaux Andigny, Molain, La Vallée Mulâtre, Saint Martin Rivière  
Liaison souterraine HTA 20 kV entre deux postes de livraison et 7 éoliennes ECOTERA 
Approbation du projet d'exécution page 1472 
 
Réseau de Distribution d’Energie Electrique - Parc éolien «  Rémigny »  
Commune de Rémigny - Liaison souterraine HTA 20 kV entre le poste de livraison  
ENERTRAG Aisne I SCS et le parc éolien « Rémigny  » - ENERTRAG Aisne I SCS 
Approbation du projet d'exécution page 1474 
 
Réseau de Distribution d’Energie Electrique - Parc éolien «  Rémigny/Ly-Fontaine »  
Communes de Rémigny et de Ly-Fontaine - Liaison souterraine HTA 20 kV entre le poste  
de livraison SECE.TB et le parc éolien « Rémigny/Ly Fontaine » - ENERTRAG SECE.TB 
Approbation du projet d'exécution page 1476 
 
Réseau de Distribution d’Énergie Électrique - Communes de Bohain-en-Vermandois,  
Brancourt-le-Grand et Fresnoy-le-Grand - Raccordement du parc éolien de Fresnoy-le-Grand  
sur le poste source de Bohain-en-Vermandois - ERDF (D322/074550) 
Approbation du projet d'exécution page 1478 
 
Réseau de Distribution d’Énergie Électrique - Communes de La Ferté Milon,  
Noroy-sur-Ourcq et Troësnes - Enfouissement du réseau HTA aérien, pose  
d’un câble HTA Souterrain ERDF (D322/090097) 
Approbation du projet d'exécution page 1479 
 
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES DE PICARDIE  
ET DU DEPARTEMENT DE LA SOMME  
Ressources humaines, Formation professionnelle et concours 
 
Décision en date du 14 mai 2012 de subdélégation de signature prise par Mme Martel  
en matière de successions vacantes et de gestion des patrimoines privés page 1481 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA 
CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI  
Services à la Personne 
 
Arrêté en date du 16 juillet 2012 relatif l’attribution du récépissé de déclaration  
d’un organisme de services à la personne enregistrée sous le N° SAP/752377101  
et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail, au nom  
de l’entreprise DHONT David – DHONT Services à TERGNIER page 1482 
 
Arrêté en date du 8 août 2012 relatif l’attribution du récépissé de déclaration  
d’un organisme de services à la personne enregistrée sous le N° SAP/752030478  
et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail, au nom  
de l’entreprise LONGE Marie-Claire à PERNANT page 1483 
 
Arrêté en date du 20 août 2012 relatif l’attribution du récépissé de déclaration  
d’un organisme de services à la personne enregistrée sous le N° SAP/751972332 
et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail, au nom  
de l’entreprise FALAIZE Ghislaine – Multi - Services à VILLENEUVE SUR FERE page 1484 
 
DIRECTION  INTERREGIONALE DE LA PROTECTION JUDICIAIRE 
DE LA JEUNESSE GRAND NORD 
Pôle des Politiques Educatives et de l’Audit 
 
Arrêté préfectoral en date du 13 juillet 2012 portant autorisation de transformation  
de l’établissement de placement éducatif et d’insertion en centre éducatif fermé à LAON page 1485 
 
Arrêté préfectoral en date du 13 juillet 2012 portant autorisation de transformation  
du service territorial éducatif de milieu ouvert en service territorial éducatif de milieu  
ouvert et d’insertion à LAON page 1487 
 
CENTRE PENITENTIAIRE DE CHATEAU-THIERRY 
 
Décision en date du 16 août 2012 portant délégation de signature à M. Frédéric  
PRUD’HOMME, Major au Centre Pénitentiaire de CHATEAU-THIERRY page 1489 
 
DIRECTION REGIONALE DES DOUANES 
PAE – Service Tabac 
 
Avis, en date du 6 août 2012, de fermeture définitive d'un débit de tabac sis à Saint Quentin page 1489 
 
Arrêté en date du 14 août 2012 relatif à la fermeture du débit de tabac n° 0200804D à Mennevret page 1490 
 
Arrêté en date du 20 août 2012 relatif à la fermeture du débit de tabac n°0200051 V à Becquigny page 1490 
 
AVIS DE CONCOURS 
 
CENTRE HOSPITALIER DE CLERMONT 
Direction des Ressources Humaines - Direction des soins 
 
Avis de concours interne sur titres, en date du 16 août 2012, pour le recrutement  
d’un cadre de santé (filière médico-technique) page 1491 
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PREFECTURE 
 
 

CABINET 
Bureau du Cabinet 

 
Délégation permanente de signature ou de compétence, en date du 31 juillet 2012, est donnée à Monsieur Marc 

GINGUENE, directeur des services pénitentiaires au CP de LAON adjoint au chef d’établissement 
 

Monsieur Renaud LACOMBRE, chef d’établissement du CP de LAON, 
 
Vu l’article 7 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 ; 
 
Vu l’article 30 du décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-7-5 à R.57-7-8, R.57-7-15, R.57-7-18, R.57-7-22, 
R.57-7-28, R.57-7-54, R.57-7-55, R.57-7-58 à R.57-7-60 ; 
 
Vu l’arrêté du Ministre de la Justice en date du 03 novembre 2010, nommant Monsieur Renaud LACOMBRE 
en qualité de chef d’établissement du CP de LAON. 
 

DECIDE : 
 
Délégation permanente de signature ou de compétence est donnée à Monsieur Marc GINGUENE, directeur des 
services pénitentiaires au CP de LAON adjoint au chef d’établissement, aux fins de : 
 
- réaliser les audiences des personnes détenues suite à une requête adressée au chef d’établissement. D259 du 
CPP 
 
- retirer à une personne détenue pour des raisons de sécurité des médicaments, matériels et appareillages 
médicaux lui appartenant. D273 du CPP 
 
- décider la fouille intégrale ou par palpation des personnes détenues. R.57-7-79 et 80 
 
- décider de l’utilisation des moyens de contrainte à l’encontre d’une personne détenue. D283-3 du CPP 
 
- interdire une personne détenue de participer aux activités sportives pour des raisons d’ordre et de sécurité. 
D459-3 
 
- délivrer, refuser, suspendre une autorisation d’accès à l’établissement. D 446, D277 du CPP 
 
- décider la suspension de l’agrément d’un mandataire agréé (art 24). R57-6-16 du CPP 
 
- décider la suspension de l’emprisonnement individuel d’une personne détenue sur avis médical. D94 du CPP 
 
- décider de l’affectation des personnes détenues en cellule. D93, R57-6-24, D94 du CPP 
 
- autoriser les personnes détenues de travailler pour leur propre compte ou pour des associations. D432-3 
 
- fixer la somme que les personnes détenues placées en semi-liberté, bénéficiant d’un placement extérieur ou 
d’une permission de sortir sont autorisées à détenir. D124 du CPP 
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- réintégrer immédiatement en cas d’urgence d’une personne détenue condamnée se trouvant à l’extérieur. D124 
du CPP 
 
- décider de poursuite disciplinaire à l’encontre des personnes détenues. R57-7-15, D250 du CPP 
- désigner un interprète lors de la commission de discipline pour les personnes détenues qui ne comprennent pas 
ou ne parlent pas la langue française. R57-7-25 du CPP 
 
- placer à l’isolement après débat, en urgence, ou après transfert, levée d’isolement, rapport motivé pour les 
décisions relevant de la compétence du Ministre de la Justice ou de la DISP, désignation d’un interprète lorsque 
les personnes détenues ne parlent pas le français.R57-7-62 R 57-7-64 à R57-7-66, R57-7-70 et suivants, R57-7-
72,R57-7-73 du CPP   
 
- suspendre l’habilitation d’un praticien exerçant à temps partiel et des autres personnels hospitaliers. D388 du 
CPP 
 
- autoriser l’accès à l’établissement des personnels hospitaliers non titulaires d’une habilitation. D389 du CPP 
 
- autoriser l’accès à l’établissement aux personnes intervenant dans le cadre d’actions de prévention et 
d’éducation par la santé. D390 du CPP 
- autoriser l’accès à l’établissement aux personnels des structures spécialisées de soins intervenant dans le cadre 
de la prise en charge globale des personnes détenues présentant une dépendance à un produit licite ou illicite. 
D390-1 du CPP 
 
- autoriser une personne détenue hospitalisée de détenir une somme d’argent provenant de la part disponible de 
son compte nominatif. D395 du CPP 
 
- autoriser une personne détenue de recevoir des colis de linge et livres brochés. D430 D431 du CPP 
 
- autoriser des ministres de culte extérieurs de célébrer des offices et des prêches. R57-9-5 
 
- autoriser l’animation d’activités organisées pour les personnes détenues par des personnes extérieures. D446 
du CPP 
 
- désigner des personnes détenues autorisées à participer à des activités. D446 du CPP 
 
- autoriser une personne détenue de participer à des activités culturelles ou socioculturelles ou à des jeux 
excluant toute idée de gain. D447 du CPP 
 
- signature des actes préparatoires à la décision nécessitant une procédure contradictoire, en application de 
l’article 24 de la loi du 12/04/2000 n°2000.321 explicitée par la circulaire du 09/05/2003 n°NOR 3400.55.C et 
notification de la même décision 
 
- décision nécessitant une procédure contradictoire en application de l’article 24 de la loi du 12/04/2000 n° 
2000-321, explicitée par la circulaire du 09/05/2003 n° NOR 3400.55.C 
 
- autorisée à avoir accès aux armureries du CP. D267 du CPP 
 
- décider du classement d’une personne détenue à un travail, une formation, une activité. D446 et D448 du CPP 
 
- suspendre l’agrément d’un visiteur de prison. D473, R57-9-8 du CPP 
 
- écouter et enregistrer, pour une durée maximum de 3 mois, les communications téléphoniques des détenus, 
conformément aux dispositions des articles 727-1du CPP 
 
- d’interrompre les conversations téléphoniques, lorsque leur contenu est de nature à compromettre l’un des 
impératifs énoncés au troisième alinéa de l’article R57-8-23 du CPP 
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- d’ordonner l’armement des personnels dans des circonstances exceptionnelles et pour une intervention 
strictement définie. D283-6, D267 du CPP 
 
- d’effectuer les audiences arrivants du chef d’établissement ou de son représentant le jour ou le lendemain de 
l’arrivée du détenu. D285 du CPP 
 
- retenues au profit du Trésor Public. D332 du CPP 
 
- désigner le chef d’escorte pour les extractions médicales. D308, D276 du CPP 
 
- renseigner la fiche de suivi de l’extraction médicale et déterminer les moyens de contrainte durant l’extraction 
médicale pendant le transport et pendant les soins. D294, D306, D373 du CPP 
Du choix du trajet tant à l’aller qu’au retour. D296, D276 du CPP 
 
- décider d’éventuelle modification des moyens de contrainte à l’hôpital, en cas de contestation par le médecin, 
du dispositif de sécurité. D394, D397, D373, D283-3 du CPP 
 
-décision de délivrance, retrait, suspension, d’un permis de communiquer. R57-6-5 
 
- décision de suspension d’un mandataire siégeant en commission de discipline. R57-6-16 
 
- présider la commission de discipline et prononcée des sanctions disciplinaires. R57-7-5 
 
- désigner des assesseurs siégeant en commission de discipline. R57-7-5 
 
- décider du placement à titre préventif des personnes détenues en cellule disciplinaire ou en confinement en 
cellule individuelle ordinaire. R 57-7-5, R 57-7-18 
 
- décision de suspension a titre préventif de l’exercice de l’activité professionnelle ou non professionnelle d’une 
personne détenue. R 57-7-22, R 57-7-23 
 
- décision de surseoir à l’exécution totale ou partielle des sanctions prononcées en commission de discipline 
assortie le cas échéant de travaux de nettoyage et de fixer le délai de suspension de la sanction. R 57-7-5, R 57-
7-55 
 
- révocation de tout ou partie du sursis à l’exécution des sanctions prononcées en commission de discipline. R 
57-7-5, R 57-7-56 
 
- dispense d’exécution, suspension ou fractionnement des sanctions disciplinaires. R57-7-5 
 
- demander au procureur de la république d’ordonner une investigation corporelle par un médecin.  
R 57-7-82 
 
- opposition à la nomination par le médecin de l’UCSA d’un aidant pour une personne détenue empêchée pour 
des motifs de sécurité.  
  R 57-8-6 
 
- délivrer, refuser, suspendre un permis de visite durant l’hospitalisation d’une personne détenue (sauf HO 
compétence préfectorale). 
 R 57-8-10 
 
- décision de parloir avec dispositif de séparation. R 57-8-12 
 
- décision de retenue d’une correspondance. R 57-8-19 
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- délivrer, refuser, suspendre un permis de téléphoner pour une personne détenue condamnée. R 57-8-23 
 
- interdire une publication locale contenant des menaces graves contre la sécurité des personnes ou des propos 
injurieux ou diffamatoire à l’encontre des agents et collaborateurs du service public pénitentiaire ou à l’encontre 
des personnes détenues. R 57-9-8 
 
- présider la commission pluridisciplinaire unique. D 90 
 
- décision d’armement des personnels pénitentiaire pour maintenir l’ordre et la sécurité de l’établissement. D 
267 
 
- suspendre un permis de visite pour une personne détenue condamnée. D 403 
 
- délivrer, refuser un permis de visite pour une personne détenue condamnée. D 403 
 
- informer la famille, le conseil, aumônier et visiteur du décès, maladie, accident, hospitalisation psychiatrique 
d’une personne détenue. D 427 

 
- décision d’attribution de la dotation protection d’urgence. 
 
- décision d’affection en cellule de protection d’urgence 
 
- Apprécier, au moment de la sortie des personnes détenues, l’importance de la somme qui doit leur être remise 
par prélèvement sur leur part   disponible D122 du CPP 

 
- Autoriser l’entrée et la sortie d’argent, de correspondances ou d’objets quelconques D274 du CPP 
 
- Autoriser un versement à l’extérieur sur la part disponible par des condamnés D 330 du CPP 
 
- Autoriser les opérations de retrait sur le livret de caisse d’épargne pendant la détention  D331 du CPP 
 
- Opérer d’office des retenues en réparation sur la part disponible des personnes détenues au titre des dommages 
matériels causés et décider     du versement au Trésor de toutes les sommes trouvées irrégulièrement en 
possession des personnes détenues DD 332 du CPP 

 
- Refuser la prise en charge de bijoux et d’objets en raison de leur prix, de leur importance ou de leur volume 
D337 du CPP 
 
- Autoriser, lors d’un transfèrement, la remise des effets personnels des personnes détenues à un tiers désigné 
D340 du CPP 
 
- Autoriser des personnes détenues hospitalisées à détenir une somme d’argent provenant de la part disponible 
de son compte nominatif pour ses dépenses courantes D395 du CPP 

 
- Autoriser des personnes détenues à envoyer de l'argent à leur famille des sommes figurant à leur part 
disponible D421 du CPP 
 
- Autoriser la réception de subsides extérieurs de la part d’une personne non titulaire d’un permis de visite D422 
du CPP 
 

Fait à LAON, le 1er août 2012 
 

                                                                                                                                                         Le Directeur 
                                                                                                                     Signé : Renaud LACOMBRE 
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Section Affaires générales 

 
Arrêté en date du 9 juillet 2012 accordant la Médaille de bronze de la jeunesse et des sports à l’occasion de la 

promotion du 14 juillet 2012 
 

A R R E T E  : 
   

Article 1er- La Médaille de Bronze de la jeunesse et des sports est décernée à : 
 

- Madame  ARNEFAUX née HOUEL Isabelle 
             

 

- Monsieur  BOUCHET Eric 
             

 

- Monsieur  DUFOUR Christian 
             

 

- Madame  HAUTION née BLOT Anne 
             

 

- Madame  HUET née LEGRIS Isabelle 
             

 

- Monsieur  JULLIEN Jean-Michel 
             

 

- Monsieur  LABORIE Jackie 
             

 

- Monsieur  LAINE Eric 
             

 

- Monsieur  LOMBART Jean-Claude 
             

 

- Monsieur  MAILLY Hubert 
             

 

- Monsieur  MANERA Yvon 
             

 

- Madame  MEURISSE née ACCART Francine 
             

 

- Monsieur  MILLET Jean-Michel 
             

 

- Monsieur  MIRI Lahcen 
             

 

- Monsieur  MOLLET Bernard 
             

 

- Madame  MORTECRETTE née DEPOORTER Régine 
             

 

- Monsieur  PERRIGUEUX Bernard 
             

 

- Monsieur  PONTHIEU Ludovic 
             

 

- Monsieur  RAMBLEWSKI Gérard 
             

 

- Madame  REILLE née LAURENT Annie 
             

 

- Monsieur  RHODE René 
             

 

- Monsieur  SELLIEZ Jean-Marc 
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Article 2- Le Secrétaire général de la Préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
FAIT à LAON, le 9 juillet 2012 

 
Le Préfet de l’Aisne, 

Signé : Pierre BAYLE 
 

Bureau de la sécurité intérieure 
 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d’un service interne de sécurité 
 

A R R E T E 
 

ARTICLE 1er : Le magasin dénommé «Supermarché MATCH », représenté par Monsieur Patrick 
BONISLAWSKI, est autorisé à exercer les activités de surveillance et de gardiennage pour son propre compte à 
compter de la date de la notification de la présente décision.  
 
ARTICLE 2 : Le magasin « Supermarché MATCH » sis rue Henri Martin à ST QUENTIN (02100), est 
autorisé à charger certains de ses salariés, titulaires de la carte professionnelle à effectuer des missions de 
surveillance et de gardiennage pour son propre compte à compter de la date de notification de la présente 
décision. 
 
ARTICLE 3 : Le président de la commission interrégionale d’agrément et de contrôle Nord est chargé de 
l’exécution de la présente décision qui sera publiée au Recueil des Actes Administratifs du département de 
l’Aisne. 
 

                                                                                                             FAIT A LILLE, le 12 Juillet 2012 
 

Signé:Christian CHOCQUET 
 

 
DIRECTION DES LIBERTES PUBLIQUES 

Bureau de la réglementation générale et des élections 
 

Arrêté en date du 9 août 2012 fixant le nombre et les dates des sessions de l’examen du certificat de capacité 
professionnelle de conducteur de taxi pour l’année 2013 

 
ARRETE 

 
Les dates des sessions de l’examen du certificat de capacité professionnelle de conducteur de taxi sont fixées, 

pour l’année 2013, ainsi qu’il suit : 
 
Session n° 1 : 
 
UV 1 - UV 2 - UV 3 : mercredi 6 mars 2013 
UV 4 : à partir du mercredi 3 avril 2013 
 
Session n° 2: 
 
UV 3: mercredi 18 septembre 2013  
UV 4: à partir du mercredi 16 octobre 2013. 
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Les demandes d’inscription à l’intégralité des unités de valeur du certificat de capacité professionnelle de 
conducteur de taxi, ou à certaines d’entre elles, devront être adressées, le cachet de la poste faisant foi, au moins 
deux mois avant la date du début de la session, soit :  
 
Session n° 1: avant le 6 janvier 2013, 
Session n° 2: avant le 18 juillet 2013. 
 
Toutefois, l’attestation de « prévention et secours civiques de niveau 1 » pourra être fournie au plus tard un mois 
avant la date de début de chaque session. 
 
Tout dossier incomplet, sous la réserve fixée à l’alinéa précédent, sera rejeté conformément aux dispositions de 
l’arrêté du 3 mars 2009 relatif aux conditions d’organisation de l’examen du certificat de capacité 
professionnelle de conducteur de taxi.  
 

 
Fait à LAON, le 9 août 2012 

 
Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général, 
Signé : Jackie LEROUX-HEURTAUX 

 
Arrêté en date du 5 juillet 2012 portant agrément du centre de formation de conducteurs de taxi exploité par la 

SARL TAXIMETRISE FORMATION 
 

ARRETE 
 
Le centre de formation préparant au certificat de capacité professionnelle des conducteurs de taxi et à leur 
formation continue, situé au sein des locaux du Centre d’Affaires Bureaux Equipés de Picardie (CABEP) à 
SAINT-QUENTIN et exploité par la SARL TAXIMETRISE FORMATION, est agréé pour une période d’un 
an. 
 
Le numéro d’agrément est le 2012-02-03. 
 

Fait à LAON, le 5 juillet 2012 
 

Pour le Préfet, 
Le Sous-Préfet, 

Directeur de Cabinet, 
Signé : Grégory CANAL 

 
 

DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES 
TERRITORIALES ET DES AFFAIRES JURIDIQUES 

Bureau de la légalité et de l'intercommunalité 
 

Arrêté interdépartemental en date du 30 juin 2012 portant modification de périmètre du syndicat mixte 
d'assainissement et de distribution d'eau du Nord (SIDEN-SIAN) 

 
ARRETENT : 

 
ARTICLE 1er : L'extension du périmètre du syndicat mixte d'assainissement et de distribution d'eau du Nord 
(SIDEN-SIAN) est autorisée comme suit :  
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Département du Nord (59) :   
Adhésion du syndicat intercommunal de la Pévèle (composé des communes d'Aix-lez-Orchies, Auchy-lez-
Orchies, Landas et Nomain) ; 
 
Département du Pas-de-Calais (62) : 
Adhésion du syndicat intercommunal de distribution d'eau potable et d'assainissement de la région de 
MAMETZ (composé des communes de Blessy, Mametz et Rebecques) ; 
 
ARTICLE 2 : Sont constatées, en application de l'article L.5212-33 du code général des collectivités 
territoriales, les dissolutions du syndicat intercommunal de la Pévèle et du syndicat intercommunal de 
distribution d'eau potable et d'assainissement de la Région de Mametz à la date de transfert de l'intégralité de 
leurs compétences au SIDEN-SIAN. 
L'ensemble des biens, droits et obligations du syndicat intercommunal de la Pévèle et du syndicat 
intercommunal de distribution d'eau potable et d'assainissement de la Région de Mametz sont transférés au 
SIDEN-SIAN. Celui-ci est substitué de plein droit, pour l'exercice de ses compétences, au syndicat 
intercommunal de la Pévèle et au syndicat intercommunal de distribution d'eau potable et d'assainissement de la 
Région de Mametz dans toutes leurs délibérations et tous leurs actes. 
 
ARTICLE 3 : Le SIDEN-SIAN exercera aux lieu et place des collectivités concernées les compétences 
suivantes, dans les conditions définies par arrêté interdépartemental du 21 novembre 2008 portant création du 
SIDEN-SIAN :  
 
Compétence I « assainissement collectif » :  

• La Groise (59), 
• Aix-lez-Orchies (59),  
• Auchy-les-Orchies (59),  
• Landas (59),  
• Nomain (59),  
• Mametz (62), 
• Rebecques (62) ; 

 
Compétence II « assainissement non collectif » :  

• Liez (02),  
• La Groise (59),  
• Aix-lez-Orchies (59), 
• Auchy-les-Orchies (59),  
• Landas (59),  
• Nomain (59),  
• Mametz (62), 
• Rebecques (62) ; 

 
Compétence III « collecte, transport, traitement des eaux pluviales » :  

• GIZY (02),  
• LA GROISE (59),  
• AIX-LEZ-ORCHIES (59),  
• AUCHY-LEZ-ORCHIES (59),  
• LANDAS (59),  
• NOMAIN (59) ; 

 
Compétence IV « distribution d'eau potable et industrielle » :  

• Blessy (62), 
• Mametz (62), 
• Rebecques (62).  
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ARTICLE 4 : Les adhésions des communes de GIZY (02), LIEZ (02) et LA GROISE (59) entraînent 
l'application des règles de transfert de biens, droits et obligations prévues par le II de l'article L5211-18 du code 
général des collectivités territoriales. 

 
Les transferts de biens relatifs aux réseaux dans les zones d'aménagement concerté et les zones d'activité 
économique seront opérés selon les mêmes modalités que dans les autres parties du territoire. 
 
Le transfert des compétences entraîne de plein droit l'application à l'ensemble des biens, équipements et services 
publics nécessaires à leur exercice, ainsi qu'à l'ensemble des droits et obligations qui leur sont attachés à la date 
du transfert, des dispositions des trois premiers alinéas de l'article L.1321-1 du code général des collectivités 
territoriales. 
 
Le transfert des compétences entraîne également le transfert des contrats attachés aux compétences transférées. 
 
ARTICLE 5 : Les procès-verbaux de transfert des biens établis contradictoirement entre le SIDEN-SIAN et les 
collectivités susvisées resteront annexés au présent arrêté (ils consultable à la préfecture de l’Aisne aux jours et 
heures d’ouverture au public).  
 
ARTICLE 6 : Compte tenu de l'adhésion de la commune de Spycker (59) à la Communauté Urbaine de 
Dunkerque par arrêté préfectoral du 21 décembre 2011, le retrait de cette commune du syndicat mixte 
d'assainissement et de distribution d'eau du Nord (SIDEN-SIAN) pour la compétence IV « eau potable et 
industrielle » est autorisé. 
 
ARTICLE 7 : Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut 
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification. 
 
ARTICLE 8 : Les secrétaires généraux des préfectures de l'Aisne, du Nord, du Pas-de-Calais, et de la Somme, 
le président du SIDEN-SIAN, les maires d' Aix-lez-Orchies, Auchy-lez-Orchies, Blessy, Landas, Mametz, 
Nomain, Liez, Gizy, La Groise, Rebecques et Spycker, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des quatre préfectures.  
 

Fait le 30 juin 2012 
 

Le Préfet de la Région Picardie, 
Préfet de la Somme,  

signé : Michel DELPUECH 
 

Pour le Préfet de la Région Nord-Pas-de-calais, 
Préfet du Nord, et par délégation, 

Le Secrétaire Général 
signé : Marc-Etienne PINAULDT 

 
Pour le Préfet du Pas-de-Calais et par délégation, 

Le Secrétaire Général,  
signé : Jacques WITKOWSKI 

 
Pour le Préfet de l’Aisne et par délégation, 

Le Secrétaire Général, 
signé : Jackie LEROUX-HEURTAUX 
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Arrêté en date du 13 août 2012 portant adhésion des communes de Bouffignereux et Roucy au syndicat des eaux 

de la région de Beaurieux 
 

A R R E T E : 
 

ARTICLE 1er – Les communes de Bouffignereux et Roucy sont autorisées à adhérer au syndicat des eaux de la 
région de Beaurieux, 

 
ARTICLE 2 – L’adhésion des deux communes est effective à compter du 1er janvier 2013, 
 
ARTICLE 3 – Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif d’Amiens dans 
un délai de 2 mois à compter de sa publication ou de sa notification, 

 
ARTICLE 4 – Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des finances publiques, le 
président du syndicat et les maires des communes concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
 

 Fait à LAON, le 13 août 2012 
 

 Pour le préfet et par délégation, 
 Le Secrétaire Général, 

 Signé : Jackie LEROUX-HEURTAUX 
 
 

Bureau interministériel des affaires juridiques 
 

Arrêté en date du 16 août 2012 donnant délégation de signature 
à Mme Virginie LASSERRE, Sous-préfète de CHATEAU THIERRY 

 
LE PREFET DE L’AISNE 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
 

 
VU la loi 82-113 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions, 
 
VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
 
VU le décret n° 2004 -374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, 
 
VU le décret du Président de la République du 4 juin 2009 nommant M. Pierre BAYLE, Préfet de l’Aisne, 
 
VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles 
 
VU le décret du Président de la République du 28 octobre 2010 nommant M. Jackie LEROUX-HEURTAUX, 
Secrétaire général de la Préfecture de l’Aisne, 
 
VU le décret du Président de la République en date du 19 avril 2012 nommant M. Grégory CANAL, 

Sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l’Aisne, 
 
VU le décret du Président de la République en date du 17 juillet 2012 nommant M. Frédéric BRASSAC, Sous-
préfet de Soissons, 
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VU le décret du Président de la République en date du 26 juillet 2012 nommant Mme Virginie LASSERRE, 
Sous-préfète de Château Thierry, 
 
VU l’arrêté du ministre de l’intérieur, de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de l’immigration et de la 
ministre auprès du ministre de l’intérieur, de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de l’immigration, 
chargée de l’outre-mer, en date du 3 avril 2012, nommant M. Régis ELBEZ, sous-préfet hors cadre, 
commissaire délégué de la République pour la province Sud auprès du haut-commissaire de la République en 
Nouvelle-Calédonie, 
 
VU l’arrêté préfectoral du 24 mai 2012 donnant délégation de signature à M. Paul COULON, Sous-Préfet de 
Soissons, chargé des fonctions de sous-préfet de Château-Thierry, 

 
 

ARRETE 
 
Article 1er - Délégation est donnée, pour l’arrondissement de Château Thierry, à Mme Virginie LASSERRE, 
Sous-préfète de CHATEAU THIERRY, à l'effet de signer : 
 
A - en matière de police générale 
 
1. les décisions d'octroi ou de refus du concours de la force publique pour l'exécution des jugements 

d'expulsion locative, 
 

1bis.  la notification de l’assignation aux fins de constat de résiliation de bail transmise par l’huissier 
de justice dans le cadre de l’article 114 de la loi d’orientation du 29 juillet 1998 relative à la lutte 
contre les exclusions ainsi que la notification des commandements de quitter les lieux, 

 
2. les autorisations et dérogations relatives à la police de la voie publique, des cafés, débits de boissons, bals, 

spectacles et autres lieux publics excédant la compétence des autorités municipales, les décisions de 
fermeture administrative des débits de boissons, 
 

3. les récépissés de revendeurs d'objets mobiliers, 
 

4. les arrêtés portant rattachement administratif des personnes sans résidence ni domicile fixe, 
 

5. les carnets et livrets de circulation des personnes sans domicile fixe, 
 
6. en ce qui concerne les étrangers, la délivrance des visas de sortie et des visas aller-retour ainsi que les 

prolongations des visas touristiques, les titres de voyage, 
 

7. les déclarations, modifications, dissolutions relatives aux associations de la loi de 1901 dans 
l’arrondissement de Château-Thierry, 
 

8. les récépissés de déclaration de constitution des associations syndicales et les avis de publication au recueil 
des actes administratifs et dans un journal d'annonces légales (loi du 21 juin 1865), 

 
9. les arrêtés autorisant : 
− les galas de boxe, 
− les épreuves sportives ou non se déroulant sur la voie publique et hors de celles-ci et comportant ou non la 

participation de véhicules à moteur, 
− les manifestations nautiques sur les cours d'eau, ainsi que pour tout type de manifestation sur le domaine 

fluvial, 
− les manifestations aéronautiques, 
− les autorisations de survol, 
lorsque ces autorisations concernent exclusivement le territoire de son arrondissement, 
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10. les récépissés de rassemblement sportifs, 

 
 
11. les arrêtés de suspension du permis de conduire, ainsi que les avertissements adressés aux contrevenants et 

les interdictions de se présenter à l’examen, 
 

12. les attestations de validité des permis de conduire, 
 

13. les réquisitions des maires, officiers d'état civil pour les opérations d'inhumation et d'exhumation,  mises en 
bières des défunts, creusement des fosses, incinérations et transports des corps, 
 

14. les arrêtés autorisant les transports de corps à l'étranger et les autorisations d'inhumations et de crémations 
en dehors des délais réglementaires, 

 
15. les autorisations de fonctionnement des services internes de sécurité dans les entreprises, 

 
16. les autorisations d'utilisation de gardiens non armés sur la voie publique, 

 
17. les récépissés de déclaration d'ouverture d'une installation de ball-trap permanente ou temporaire, 

 
18. Les récépissés de déclaration de vente en liquidation de stock de magasins, 

 
19. les autorisations collectives de sortie de territoire, 

 
20. les listes de participants à un voyage scolaire à l'intérieur de l'Union européenne, 
 
21. les validations des cartes nationales d’identité. 

 
B - en matière d'administration locale 
 
1. les recours gracieux dans le cadre du contrôle de légalité et du contrôle budgétaire des actes 

administratifs des collectivités locales et des établissements publics, y compris en matière 
d’urbanisme, dont le siège se situe dans l’arrondissement, à l’exclusion de la saisine du tribunal 
administratif et de la chambre régionale des comptes, 
 

2. la signature des arrêtés d’octroi et de refus de permis de construire et d’occupation du sol lorsqu’il 
y a divergence entre l’avis du maire et celui du directeur départemental des territoires 
conformément aux articles R422-2 e) et R410-11 du code de l’urbanisme, 
 

3. lettre d'information de l'autorité locale, à sa demande, de l'intention du Préfet de ne pas déférer un acte au 
juge administratif, 
 

4. l’inscription et le mandatement d’office des dépenses obligatoires, 
 

5. les décisions de substitution au maire, dans les cas prévus par les articles L2122-34 et L2215-1 du code 
général des collectivités territoriales, sous réserve d'en rendre compte immédiatement au Préfet, 
 

6. les lettres d’acceptation des démissions volontaires des maires et adjoints, des présidents et vice présidents 
des syndicats de commune, des présidents et vice présidents des communautés de commune, sous la réserve 
d'en aviser le préfet, 
 

7. les arrêtés portant création, modification statutaire et dissolution des groupements de communes (à 
l’exception des groupements à fiscalité propre), dont le périmètre est inclus dans l’arrondissement, 
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8. les arrêtés prescrivant l'ouverture d'enquêtes pour modifications des limites territoriales des communes et 
transfert de leurs chefs-lieux selon les dispositions de l'article L 2112-3 du code général des collectivités 
territoriales, 

 
9. la création de commissions syndicales dans le cadre des dispositions de l'article L 2112-3 du code général 

des collectivités territoriales, 
 

10. l’approbation des actes des associations syndicales de propriétaires à leur demande et substitution au 
président en cas de carences de ce dernier, 
 

11. la désignation d'un membre au sein des comités des caisses des écoles, 
 

12. la signature des états de notification des taux et impositions des quatre taxes locales directes pour les 
communes et groupements de communes ayant leur siège dans l ‘arrondissement, 
 

13. le "porté à connaissance" élaboré par les services de l'Etat lors des procédures se rapportant aux schémas de 
cohérence territoriale (articles L.121-2 et R.121-1 du Code de l'urbanisme), aux plans locaux d'urbanisme 
(articles L.121-2, R.121-1 et R.123-15 du Code de l'urbanisme) et aux cartes communales (articles L121-2, 
R.121-1 et R.124-4 du Code de l'urbanisme) des communes et établissements public de coopération 
intercommunale ayant leur siège dans son arrondissement, 
 

14. le document retraçant les enjeux de l'Etat accompagnant le "porté à connaissance", 
 

15. les arrêtés de réduction et d’annulation et les états liquidatifs de paiement de subvention au titre de la 
dotation globale d’équipement,  

 
16. les arrêtés d’attribution, de réduction et d’annulation et les états liquidatifs de paiement de subvention au 

titre de la dotation d’équipement des territoires ruraux, dans la limite de l’enveloppe notifiée, 
 

17. les conventions de télétransmission des actes au contrôle de légalité prises sur le fondement des articles 
L.2131-1 et R.2131-1 du CGCT, 

 

C - en matière d'administration générale 
 
1. les arrêtés portant nomination des commissaires enquêteurs à l'occasion des enquêtes publiques lorsque 

cette nomination est de la compétence du préfet, 
 

2. les saisines du président du tribunal administratif aux fins de désignation des commissaires enquêteurs dans 
les procédures d'enquête publique, 
 

3. les arrêtés portant ouverture des enquêtes d'utilité publique y compris celles portant en même temps sur la 
modification du plan local d’urbanisme et/ou sur la publicité de l'étude d'impact dans la procédure de 
l'expropriation, dans la procédure préalable à la déclaration d'utilité publique des ouvrages d'électricité et 
de gaz, dans la procédure préalable à l'établissement des servitudes relatives à ces ouvrages et de toute 
autre servitude ainsi  que les arrêtés portant ouverture des enquêtes parcellaires, 
 

4. les arrêtés prescrivant les enquêtes publiques se rapportant aux installations classées pour la protection de 
l'environnement et aux plans de prévention des risques naturels, 
 

5. les arrêtés de nomination des délégués de l'administration préfectorale au sein des commissions 
communales de révision des listes électorales, 
 

6. les procès-verbaux et toutes pièces afférentes aux adjudications d'immeubles domaniaux dont il assure la 
présidence, 
 

7. les contrats d'embauche à durée déterminée des personnels nécessaires à l'expédition de la propagande 
électorale (personnels rémunérés sur le programme 232 du budget du ministère de l’intérieur), 
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8.les décisions de dépenses et la constatation du service fait y afférent pour le service prescripteur « sous-
préfecture de Château-Thierry » (crédits de résidence, de fonctionnement interne des services et frais de 
réception),  
 

9. les contrats d'une durée maximale d'une année afférents au fonctionnement de sa sous-préfecture (hors 
personnel), 

 

10.les procès-verbaux de la commission de sécurité de l’arrondissement de Château-Thierry, 
 

11. en cas d’absence ou d’empêchement du directeur départemental de la protection des populations, les 
décisions prises en commission départementale d’examen des situations de surendettement des particuliers, 
 

Article 2 – En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Virginie LASSERRE, délégation de ces fonctions est 
donnée à M. Frédéric BRASSAC, Sous-Préfet de l’arrondissement de Soissons. 
 

Article 3 – En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Virginie LASSERRE et de M. Frédéric BRASSAC, 
délégation des fonctions de sous-préfet de CHATEAU-THIERRY est donnée à M. Jackie LEROUX-
HEURTAUX, Secrétaire général de la Préfecture. 
 
Article 4 - En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Virginie LASSERRE, de M. Frédéric BRASSAC, et 
de M. Jackie LEROUX-HEURTAUX, délégation des fonctions de sous-préfet de CHATEAU-THIERRY est 
donnée à M. Grégory CANAL, Sous-Préfet, Directeur de cabinet. 
 

Article 5 - Délégation de signature est donnée à Mme Virginie LASSERRE, lorsqu’elle assure la permanence, à 
l’effet de signer : 

-les décisions d'immobilisation et de mise en fourrière d'un véhicule dont le conducteur s'est servi pour 
commettre une infraction pour laquelle une peine de confiscation obligatoire du véhicule est encourue 
(article L 325-1-2 du code de la route), 
-les arrêtés de réquisition de biens et services et des personnes nécessaires à leur fonctionnement en cas 
d’urgence et d’atteinte à l’ordre public, à la sécurité publique, 
-les mesures d’éloignements que sont les arrêtés portant obligation de quitter le territoire français, les arrêtés de 
réadmission, les arrêtés portant désignation du pays de destination, les arrêtés de reconduite à la frontière, 
-les arrêtés de placement en rétention administrative, 
-les mémoires en réponse aux recours contentieux présentés devant les tribunaux administratifs contre les 
mesures d’éloignements précitées et les arrêtés de placement en rétention administrative, 
-les requêtes auprès du juge des libertés et de la détention près le tribunal de grande instance compétent pour 
ordonner la prolongation de la rétention administrative d’un étranger faisant l’objet d’une mesure 
d’éloignement, 
-les requêtes en appel des ordonnances de refus de prolongation de la rétention d’un étranger faisant l’objet 
d’une mesure d’éloignement, 
-les réquisitions pour les transferts dans le cadre des procédures d’éloignement des étrangers en situation 
irrégulière, 
-les arrêtés de suspension de permis de conduire, 
-les réquisitions de gendarmerie pour escorter les détenus et les malades mentaux, 
-les arrêtés de réquisition relatifs à la participation des médecins à la permanence des soins, 
-les arrêtés d’hospitalisation d’office en application des articles L 3213.1. L 3213.2. L 3213.4. L 
3213.5 et L 3213.6 du code de la santé publique. 

 
Article 6 - Délégation de signature est consentie à Mlle Alexandra KEZEH, attachée d’administration, 
secrétaire générale de la Sous-Préfecture de Château Thierry, et en cas d’absence ou d’empêchement à Mme 
Véronique COURBRANT, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, adjointe à la secrétaire générale, 
en ce qui concerne les pièces et documents figurant :  
 
a) en matière de police générale : aux paragraphes 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 14, 17, 18, 19, 20 et 21. 
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b) en matière d'administration locale 
 
aux paragraphes 15 et 16 en ce qui concerne les états liquidatifs de paiement de subvention au titre de la 
dotation globale d’équipement et de la dotation d'équipement des territoires ruraux, 
 
les correspondances courantes, à l’exclusion de celles adressées aux administrations centrales, aux 
parlementaires ainsi qu’aux conseillers généraux, et les bordereaux d’envoi, 
 
c) en matière d'administration générale : aux paragraphes 5, 8 dans la limite de 300 € et 10. 
 
Article 7- L’arrêté préfectoral du 24 mai 2012 donnant délégation de signature à M. Paul COULON, Sous-
Préfet de Soissons, chargé des fonctions de sous-préfet de Château-Thierry est abrogé à compter de la date de 
prise d’effet du présent arrêté, soit le 27 août 2012. 
 
Article 8 – Le Secrétaire général de la Préfecture de l’Aisne et la Sous-préfète de l’arrondissement de Château 
Thierry, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs du département de l'Aisne. 
 

Fait à LAON, le 16 août 2012 
 

Signé : Pierre BAYLE 
 

 
Arrêté en date du 16 août 2012 donnant délégation de signature 

à M. Frédéric BRASSAC, Sous-préfet de SOISSONS 
 

LE PREFET DE L’AISNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

 
VU la loi 82-113 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions, 
 
VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 

 
VU le décret n° 2004 -374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements,  
 
VU le décret du Président de la République du 4 juin 2009 nommant M. Pierre BAYLE, Préfet de l’Aisne, 
 
VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles, 
 
VU le décret du Président de la République du 28 octobre 2010 nommant M. Jackie LEROUX-HEURTAUX, 
Secrétaire général de la Préfecture de l’Aisne, 
 
VU le décret du Président de la République en date du 19 avril 2012 nommant M. Grégory CANAL, sous-
préfet, directeur de cabinet du préfet de l’Aisne, 
 
VU le décret du Président de la République en date du 17 juillet 2012 mettant fin, sur sa demande, aux fonctions 
de Sous-préfet de Soissons exercées par M. Paul COULON, 
 
VU le décret du Président de la République en date du 17 juillet 2012 nommant M. Frédéric BRASSAC, Sous-
préfet de Soissons, 
 
VU le décret du Président de la République en date du 26 juillet 2012 nommant Mme Virginie LASSERRE, 
Sous-préfète de Château Thierry, 
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VU l'arrêté préfectoral du 11 mai 2012 donnant délégation de signature à M. Paul COULON, Sous-préfet de 
Soissons, 
 

ARRETE 
 
Article 1er - Délégation est donnée, pour l’arrondissement de SOISSONS, à M. Frédéric BRASSAC, Sous-
préfet de SOISSONS, à l'effet de signer : 
 
A - en matière de police générale 
 
1. les décisions d'octroi ou de refus du concours de la force publique pour l'exécution des jugements 

d'expulsion locative, 
 

1bis. la notification de l’assignation aux fins de constat de résiliation de bail transmise par l’huissier de 
justice dans le cadre de l’article 114 de la loi d’orientation du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre 
les exclusions ainsi que la notification des commandements de quitter les lieux. 

 
2. les autorisations et dérogations relatives à la police de la voie publique, des cafés, débits de boissons, bals, 

spectacles et autres lieux publics excédant la compétence des autorités municipales, les décisions de 
fermeture administrative des débits de boissons, 
 

3. les récépissés de revendeurs d'objets mobiliers, 
 

4. les arrêtés portant rattachement administratif des personnes sans résidence ni domicile fixe 
 

5. les carnets et livrets de circulation des personnes sans domicile fixe, 
 
6. en ce qui concerne les étrangers, la délivrance des visas de sortie et des visas aller-retour ainsi que les 

prolongations des visas touristiques, les titres de voyage, 
 

7. les récépissés de déclaration de constitution des associations syndicales et les avis de publication au recueil 
des actes administratifs et dans un journal d'annonces légales (loi du 21 juin 1865), 

 
8. les arrêtés autorisant : 
- les galas de boxe, 
- les épreuves sportives ou non se déroulant sur la voie publique et hors de celles-ci et comportant ou non la 

participation de véhicules à moteur, 
- les manifestations nautiques sur les cours d'eau, ainsi que pour tout type de manifestation sur le domaine 

fluvial,  
- les manifestations aéronautiques, 
- les autorisations de survol, lorsque ces décisions concernent exclusivement le territoire de son 

arrondissement, 
 
 

9. les récépissés de rassemblements sportifs, 
 

10. les arrêtés de suspension du permis de conduire, ainsi que les avertissements adressés aux contrevenants et 
les interdictions de se présenter à l’examen, 
 

11. les attestations de validité des permis de conduire, 
 

12. les décisions de limitation et de restriction de validité de suspension ou d'annulation des permis de conduire 
pour raisons médicales, 
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13. les certificats de non gage, les déclarations d'achat de véhicules, les permis de conduire, les certificats 

internationaux, 
 
14. les conventions portant sur les procédures relatives aux opérations d'immatriculation des véhicules, pour 

l’arrondissement de Soissons et de Château-Thierry, 
 
15. les réquisitions des maires, officiers d'état civil pour les opérations d'inhumation et d'exhumation, mises en 

bière des défunts, creusement des fosses, incinérations et transports des corps, 
 

16. les arrêtés autorisant les transports de corps à l'étranger et les autorisations d'inhumations et de crémations 
en dehors des délais réglementaires, 
 

17. les autorisations de fonctionnement des services internes de sécurité dans les entreprises, 
 

18. les autorisations d'utilisation de gardiens non armés sur la voie publique, 
 

19. les récépissés de déclaration d'ouverture d'une installation de ball-trap permanente ou temporaire, 
 

20. les récépissés de déclaration de vente en liquidation de stock de magasins, 
 

21. les autorisations collectives de sortie de territoire, 
 

22. les listes de participants à un voyage scolaire à l'intérieur de l'Union européenne, 
 
23. les validations des cartes nationales d’identité et des passeports. 
 
B - en matière d'administration locale 
 
1. les recours gracieux dans le cadre du contrôle de légalité et du contrôle budgétaire des actes 

administratifs des collectivités locales et des établissements publics, y compris en matière 
d’urbanisme, dont le siège se situe dans l’arrondissement, à l’exclusion de la saisine du tribunal 
administratif et de la chambre régionale des comptes, 
 

2. la signature des arrêtés d’octroi et de refus de permis de construire et d’occupation du sol lorsqu’il 
y a divergence entre l’avis du maire et celui du directeur départemental des territoires 
conformément aux articles R422-2 e) et R410-11 du code de l’urbanisme, 
 

3. lettre d'information de l'autorité locale, à sa demande, de l'intention du Préfet de ne pas déférer un acte au 
juge administratif, 
 

4. l’inscription et le mandatement d’office des dépenses obligatoires, 
 

5. les décisions de substitution au maire, dans les cas prévus par les articles L2122-34 et L2215-1 du code 
général des collectivités territoriales, sous réserve d'en rendre compte immédiatement au Préfet, 
 

6. les lettres d’acceptation des démissions volontaires des maires et adjoints, des présidents et vice présidents 
des syndicats de commune, des présidents et vice présidents des communautés de commune, sous la réserve 
d'en aviser le préfet, 
 

7. les arrêtés portant création, modification statutaire et dissolution des groupements de communes (à 
l’exception des groupements à fiscalité propre), dont le périmètre est inclus dans l’arrondissement, 
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8. les arrêtés prescrivant l'ouverture d'enquêtes pour modifications des limites territoriales des communes et 

transfert de leurs chefs-lieux selon les dispositions de l'article L 2112-3 du code général des collectivités 
territoriales, 
 

9. la création de commissions syndicales dans le cadre des dispositions de l'article L 2112-3 du code général 
des collectivités territoriales, 
 

10. l'approbation des actes des associations syndicales de propriétaires à leur demande et substitution au 
président en cas de carences de ce dernier, 
 

11. la désignation d'un membre au sein des comités des caisses des écoles, 
 

12. la signature des états de notification des taux et impositions des 4 taxes locales directes pour les communes 
et groupements de communes ayant leur siège dans l’arrondissement, 
 

13. le "porté à connaissance" élaboré par les services de l'Etat lors des procédures se rapportant aux schémas de 
cohérence territoriale (articles L.121-2 et R.121-1 du Code de l'urbanisme), aux plans locaux d'urbanisme 
(articles L.121-2, R.121-1 et R.123-15 du Code de l'urbanisme) et aux cartes communales (articles L121-2, 
R.121-1 et R.124-4 du Code de l'urbanisme) des communes et établissements public de coopération 
intercommunale ayant leur siège dans son arrondissement, 
 

14. le documents retraçant les enjeux de l'Etat accompagnant le "porté à connaissance", 
 

15. les arrêtés de réduction et d’annulation et les états liquidatifs de paiement de subvention au titre de la 
dotation globale d’équipement, 

 
16. les arrêtés d’attribution, de réduction et d’annulation et les états liquidatifs de paiement de subvention au 

titre de la dotation  d’équipement des territoires ruraux, dans la limite de l’enveloppe notifiée, 
 

17. les conventions de télétransmission des actes au contrôle de légalité prises sur le fondement des articles 
L.2131-1 et R.2131-1 du CGCT, 
 

C - en matière d'administration générale 
 
1. les arrêtés portant nomination des commissaires enquêteurs à l'occasion des enquêtes publiques 

lorsque cette nomination est de la compétence du préfet, 
 

2. les saisines du président du tribunal administratif aux fins de désignation des commissaires enquêteurs dans 
les procédures d'enquête publique, 
 

3. les arrêtés portant ouverture des enquêtes d'utilité publique y compris celles portant en même temps sur la 
modification du plan local d’urbanisme et/ou sur la publicité de l'étude d'impact dans la procédure de 
l'expropriation, dans la procédure préalable à la déclaration d'utilité publique des ouvrages d'électricité et de 
gaz, dans la procédure préalable à l'établissement des servitudes relatives à ces ouvrages et de toute autre 
servitude ainsi  que les arrêtés portant ouverture des enquêtes parcellaires, 
 

4. les arrêtés prescrivant les enquêtes publiques se rapportant aux installations classées pour la protection de 
l'environnement et aux plans de prévention des risques naturels, 
 

5. les arrêtés de nomination des délégués de l'administration préfectorale au sein des commissions 
communales de révision des listes électorales, 
 

6. les procès-verbaux et toutes pièces afférentes aux adjudications d'immeubles domaniaux dont il assure la 
présidence, 
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7. les contrats d'embauche à durée déterminée des personnels nécessaires à l'expédition de la propagande 
électorale (personnels rémunérés sur le programme 232 du budget du ministère de l’intérieur), 
 

8. les décisions de dépenses et la constatation du service fait y afférent pour le service prescripteur « sous-
préfecture de  Soissons » (crédits de résidence, de fonctionnement interne des services et frais de réception), 

 
9. les contrats d'une durée maximale d'une année afférents au fonctionnement de sa sous-préfecture (hors 

personnel), 
 

10. les procès-verbaux de la commission de sécurité de l’arrondissement de Soissons, 
 

11. en cas d’absence ou d’empêchement du directeur départemental de la protection des populations de l’Aisne, 
les décisions prises en commission départementale d’examen des situations de surendettement des 
particuliers, 
 

Article 2 – En cas d’absence ou d’empêchement de M. Frédéric BRASSAC, délégation de ses fonctions est 
donnée à Mme Virginie LASSERRE, Sous-préfète de l’arrondissement de Château Thierry. 
 
Article 3 – En cas d’absence ou d’empêchement de M. Frédéric BRASSAC et de Mme Virginie LASSERRE, 
délégation des fonctions de sous-préfet de SOISSONS est donnée à M. Jackie LEROUX-HEURTAUX, 
Secrétaire général de la Préfecture. 
 
Article 4 - En cas d’absence ou d’empêchement de M. Frédéric BRASSAC, de Mme Virginie LASSERRE et de 
M. Jackie LEROUX-HEURTAUX, délégation des fonctions de sous-préfet de SOISSONS est donnée à M. 
Grégory CANAL, Sous-préfet, Directeur de cabinet. 
 
Article 5 - Délégation de signature est donnée à M. Frédéric BRASSAC lorsqu’il assure la permanence à l’effet 
de signer : 

- les décisions d'immobilisation et de mise en fourrière d'un véhicule dont le conducteur s'est servi 
pour commettre une infraction pour laquelle une peine de confiscation obligatoire du véhicule est 
encourue (article L 325-1-2 du code de la route), 

-les arrêtés de réquisition de biens et services et des personnes nécessaires à leur fonctionnement en 
cas d’urgence et d’atteinte à l’ordre public, à la sécurité publique, 
-les mesures d’éloignements que sont les arrêtés portant obligation de quitter le territoire français, les arrêtés de 
réadmission, les arrêtés portant désignation du pays de destination, les arrêtés de reconduite à la frontière, 
-les arrêtés de placement en rétention administrative, 
-les mémoires en réponse aux recours contentieux présentés devant les tribunaux administratifs contre les 
mesures d’éloignements précitées et les arrêtés de placement en rétention administrative, 
-les requêtes auprès du juge des libertés et de la détention près le tribunal de grande instance compétent pour 
ordonner la prolongation de la rétention administrative d’un étranger faisant l’objet d’une mesure 
d’éloignement, 
-les requêtes en appel des ordonnances de refus de prolongation de la rétention d’un étranger faisant l’objet 
d’une mesure d’éloignement, 
-les réquisitions pour les transferts dans le cadre des procédures d’éloignement des étrangers en situation 
irrégulière, 
- les arrêtés de suspension de permis de conduire, 
-les réquisitions de gendarmerie pour escorter les détenus et les malades mentaux, 
-les arrêtés de réquisition relatifs à la participation des médecins à la permanence des soins, 

-les arrêtés d’hospitalisation d’office en application des articles L 3213.1 L 3213.2 L 3213.4 L.3213.5 
et L 3213.6 du code de la santé publique. 
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Article 6 - Délégation de signature est consentie à Mme Ghyslaine VEZIEN, attachée principale 
d’administration, secrétaire générale de la sous-préfecture, en ce qui concerne les pièces et documents suivants : 
 
a) en matière de police générale : aux paragraphes 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 16, 19, 20, 21, 22 et 23  
 
b) en matière d'administration locale 
aux paragraphes 15 et 16 en ce qui concerne les états liquidatifs de paiement de subvention au titre de la 
dotation globale d’équipement et de la dotation d'équipement des territoires ruraux,  
 
les correspondances courantes, à l’exclusion de celles adressées aux administrations centrales, aux 
parlementaires ainsi qu’aux conseillers généraux, les copies conformes, et les bordereaux d’envoi  
 
c) en matière d'administration générale : aux paragraphes 5, 8 dans la limite de 300 € et 10. 
 
Article 7 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Ghyslaine VEZIEN, délégation de signature est 
consentie à Mme Nathalie RACZINSKI, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, en ce qui concerne 
les pièces et documents suivants : 
 

a) en matière de police générale : aux paragraphes 3, 4, 5, 6, 7, 10, 11, 12, 13, 14, 16, 19, 20, 21, 22 et 23,  
 

b) en matière d'administration locale 
 
aux paragraphes 15 et 16 en ce qui concerne les états liquidatifs de paiement de subvention au titre de la 
dotation globale d’équipement et de la dotation d'équipement des territoires ruraux,  
 
les correspondances courantes, à l’exclusion de celles adressées aux administrations centrales, aux 
parlementaires ainsi qu’aux conseillers généraux, les copies conformes, et les bordereaux d’envoi 
 
c) en matière d'administration générale : aux paragraphes 5, 8 dans la limite de 300€ et 10. 
 
Article 8 – En cas d’absence ou d’empêchement de Mme VEZIEN et de Mme RACZINSKI, la délégation visée 
à l’article 7 sera exercée par Mme Maryline WINIESKI, secrétaire administrative de classe exceptionnelle. 
 
Article 9- L'arrêté du 11 mai 2012 susvisé donnant délégation de signature à M. Paul COULON, Sous-préfet de 
Soissons est abrogé à compter de la prise d’effet du présent arrêté, soit le 27 août 2012. 
 
Article 10 – Le Secrétaire général de la préfecture et le Sous-préfet de SOISSONS sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de l'Aisne. 

Fait à Laon, le 16 août 2012  

 
Signé : Pierre BAYLE 

 
 

SERVICE DE COORDINATION DE L’ACTION DEPARTEMENTALE 
 

Arrêté du Préfet de la région Picardie du 2 mai 2012 portant inscription au titre des monuments historiques 
 

A R R E T E  
 

 
L'allée d’honneur du château de Bernoville à Aisonville-et-Bernoville est inscrite au titre des 

monuments historiques en totalité, 
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figurant au cadastre section B, parcelles 185, 204 et 375, 
 
appartenant à Monsieur Pierre Marie Daniel Evroult REGNOUF DE VAINS, propriétaire, né à Caen 
(Calvados) le 12 décembre 1967, demeurant à Montonvillers (Somme), 12 rue de l’église. 

 
Cet arrêté peut être consulté à la préfecture de l’Aisne ainsi qu’à la mairie de Aisonville-et-

Bernoville. 
 

Fait à Amiens, le 2 mai 2012 
Le Préfet de région 

Signé 
Michel DELPUECH 

 
 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Urbanisme et habitat 

 
Arrêté approuvant la carte communale de OSLY-COURTIL 

 
Le préfet de l’Aisne, 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
 

ARRETE 
 
Article 1 : Conformément à l’article R.124-7 du Code de l’Urbanisme, est approuvée, telle qu’annexée, la carte 
communale de Osly-Courtil adoptée par délibération du conseil municipal le 6 avril 2012. 
 
Article 2 : Le présent arrêté ainsi que la délibération du conseil municipal approuvant la carte communale seront 
affichés pendant un mois en mairie de Osly-Courtil. Une publicité de cet affichage sera faite dans un journal 
diffusé dans le département à la diligence et aux frais de la commune de Osly-Courtil. 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Aisne. 
 
Article 3 : La carte communale produira ses effets juridiques dès l’accomplissement de l’ensemble des mesures 
de publicité. La date à prendre en compte pour l’affichage étant celle du premier jour où il est effectué. 
 
Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture de l’Aisne, le maire de Osly-Courtil et le directeur 
départemental des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. Une 
copie du présent arrêté leur sera adressée. 
 

Fait, à Laon, le 31 juillet 2012 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général, 

Signé : Jackie LEROUX-HEURTAUX 
 

Arrêté en date du 8 août 2012 portant modification de la création  
de la Zone d'Aménagement Concerté dite « Z.I.D. De l'Omois » 

Communes de Bézu-St-Germain et Epaux-Bézu 
 

Le préfet de l’Aisne, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

 
ARRETE 

 
Article 1 :  Seront reprises les voiries de la ZID de l'Omois par la communauté de communes de la région de 
Château-Thierry, une fois l'ensemble des travaux réalisés par le Conseil Général. 
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Article 2 : Le présent arrêté sera affiché pendant un mois en mairies de Bézu-Saint-Germain et d'Epaux-Bézu. 
Mention de cet affichage sera insérée dans un journal diffusé dans le département de l'Aisne. 
 
Article 3 : Le présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Aisne, peut 
faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif d'Amiens dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
 
Article 4 : le secrétaire général de la préfecture de l'Aisne, le président du conseil général de l'Aisne, le directeur 
départemental des territoires, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont 
copie sera adressée au sous-préfet de Château-Thierry. 
 

Fait, à Laon, le 08 août 2012 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général, 

Signé : Jackie LEROUX-HEURTAUX 
 
 

Service Environnement - Unité gestion installations classées pour la protection de l’environnement, déchets 
 

Arrêté prescrivant un plan de prévention des risques technologiques (PPRT) pour le site de la société BAYER 
SAS sur le territoire de la commune de MARLE 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE 1er : Périmètre d’étude. 
L’élaboration d’un plan de prévention des risques technologiques est prescrite sur le territoire de la commune de 
MARLE. 
Le périmètre d’étude du plan est délimité sur la carte figurant à l’annexe I du présent arrêté. 
 
ARTICLE 2 : Nature des risques pris en compte. 
Le territoire inclus dans le périmètre d’étude est susceptible d’être impacté par des effets thermiques, toxiques et 
de surpression. 
 
ARTICLE 3 : Services instructeurs 
L’équipe de projet interministérielle, composée de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement 
et du logement de Picardie et la Direction départementale des territoires de l’Aisne élabore le plan de prévention 
des risques technologiques prévu à l’article 1, sous l'autorité du Préfet de l'Aisne. 
 
ARTICLE 4 : Personnes et organismes associés 
Sont associés à l'élaboration du plan de prévention des risques technologiques : 

1. La société BAYER SAS dont le siège social et situé 16 rue Jean-Marie Leclair à Lyon (69009) et le site, 
rue Antoine-Laurent de Lavoisier, BP2, à Marle (02250) 

2. Le maire de la commune de MARLE ou son représentant ;  
3. Le président de la Communauté de Communes du Pays de la Serre ou son représentant ; 
4. Le Comité local d'information et de concertation ; 
5. Le président du Conseil Régional de Picardie ou son représentant ; 
6. Le président du Conseil Général de l’Aisne ou son représentant ; 

 
Une réunion d’association à laquelle participent les personnes et organismes associés susvisés, est organisée dès 
le lancement de la procédure. Le cas échéant, d’autres réunions peuvent être organisées soit à l’initiative du 
préfet de l’Aisne, soit à la demande des personnes et organismes associés. 
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Les réunions d’association, convoquées au moins 15 jours avant la date prévue : 

• Présentent les études techniques du PPRT ; 
• Présentent et recueillent les différentes propositions d’orientation du plan, établies avant enquête 

publique ; 
• Déterminent les principes sur lesquels se fondent l’élaboration du projet de plan de zonage 

réglementaire et de règlement ; 
 
Les rapports des réunions d’association sont adressés sous 1 mois, pour observation, aux personnes et 
organismes visés au présent article. Ne peuvent être prises en considération que les observations faites par écrit 
au plus tard dans les 30 jours suivant la réception du rapport. 
 
ARTICLE 5 : Modalités de concertation 
 
5.1 - Documents relatifs à l’élaboration du PPRT :  
Dès le lancement de la procédure, les documents relatifs à l’élaboration du PPRT (comptes-rendus et 
présentations faites lors des réunions des POA et des groupes de travail, documents remis lors des réunions, 
etc…) seront tenus à la disposition du public, au fur et à mesure de leur élaboration, en mairie de MARLE. Ils 
sont également accessibles sur le site internet de la préfecture de l’Aisne : 

http://www.aisne.gouv.fr/environnement_pprt.php3 
 
Les observations du public seront recueillies sur un registre prévu à cet effet en mairie de MARLE. Le public 
pourra également exprimer ses observations par courrier électronique adressé à : 

marle-pprt.dreal-picardie@developpement-durable.gouv.fr 
 
5.2 - Première version rédigée du projet de PPRT : 
Le projet de PPRT (composé au minimum d’une note de présentation, du règlement, du plan de zonage 
réglementaire et des recommandations), fera l’objet de la consultation des Personnes et Organismes Associés 
(POA) prévue au dernier alinéa de l’article 4. A défaut de réponse dans un délai de deux mois à compter de la 
saisine, leur avis sera réputé favorable. 
 
La concertation du public sur ce projet de PPRT prévue par l'article R.515-40 du Code de l'environnement sera 
annoncée par voie d'affichage et de presse et se déroulera pendant au moins un mois en mairie de MARLE. Ce 
projet sera également accessible sur le site internet de la préfecture de l’Aisne : 

http://www.aisne.gouv.fr/environnement_pprt.php3 
 
Les observations du public sur ce projet seront recueillies sur des registres prévus à cet effet en mairie de 
MARLE. Le public pourra également exprimer ses observations par courrier électronique adressé à : 

marle-pprt.dreal-picardie@developpement-durable.gouv.fr 
 
Le projet de PPRT, éventuellement modifié suite à la consultation du public et à l’avis des POA, sera ensuite 
soumis à enquête publique. 
 
5.3 - Réunions publiques d’information : 
A la demande des riverains et/ou des communes concernées, une réunion publique d’information peut être 
organisée avant l’enquête publique à la mairie de MARLE. Le cas échéant, d’autres réunions publiques 
d’informations peuvent être organisées.  
 
5.4 - Bilan de la concertation : 
Le bilan de la concertation du public est communiqué aux personnes et organismes associés (définis à l’article 4 
du présent arrêté), et mis à disposition du public à la préfecture de l’Aisne et à la mairie de MARLE. 
 

Fait à LAON, le 31 juillet 2012 
 

Pour le Préfet et par délégation 
Le Secrétaire général 

Signé : Jackie LEROUX-HEURTAUX 
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Arrêté inter-préfectoral n° IC/2012/084 du 10 août 2012 portant enregistrement de l'exploitation par la SCL 
LEVO JOLY, l’EARL LEVO et Monsieur Pascal JOLY d'un élevage de 190 vaches laitières et/ou mixtes sur 
les communes de PREMONT et BERTRY (59) et de l'épandage des effluents issus de cet élevage sur ces 

mêmes communes et les communes de TROISVILLES et BRANCOURT-LE-GRAND 
 

ARRÊTE : 
 

TITRE 1. PORTÉE DE L’ENREGISTREMENT ET CONDITIONS GENERALES 
 
ARTICLE 1 : BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 
 
Article 1.1 - Exploitant titulaire de l’enregistrement 
 
Les installations de la SCL LEVO-JOLY, l'EARL LEVO et M. Pascal JOLY, sont enregistrées sous réserve du 
respect de l’arrêté ministériel du 24 octobre 2011 susvisé et des prescriptions spécifiques du présent arrêté pour 
l'exploitation d'un atelier de 190 vaches laitières et/ou mixtes réparti sur les trois sites suivants : 
 

SITE 1 6, rue de Largillière à PREMONT Parcelles cadastrales Section ZT n° 19, 458, 460, 461, 
918, 1085 à 1089, 1091, 1092, 1094 à 1096 

SITE 2 34, rue de Largillière à PREMONT Parcelles cadastrales Section B n° 1084 

SITE 3 7 route des Trois Villes à BERTRY Parcelles cadastrales Section ZK n° 72 et section ZE n° 
74 et 75 

 
ainsi que pour l'épandage des effluents de cette exploitation sur le territoire des communes de PREMONT et 
BRANCOURT-LE-GRAND dans le département de l'Aisne et BERTRY et TROIVILLES dans le département 
du Nord. 
 
ARTICLE 2 : NATURE DES INSTALLATIONS  
 
Article 2.1 - liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations 
classées 
 

N° de 
rubrique de la 
nomenclature 

Désignation de la rubrique concernant les 
installations ou activités 

Éléments caractéristiques 
Régime 
du 

projet 

2101-2b 

Bovins (Établissements d'élevage, vente, 
transit, etc., de) 
2. Élevage de vaches laitières et/ou mixtes : 
b) de 151 à 200 vaches  

190 vaches E 

1530-3 

Papier, carton ou matériaux combustibles 
analogues y compris les produits finis 
conditionnés (dépôt de) à l’exception des 
établissements recevant du public  

STOCKAGE DE 
PAILLE : 1950 M3 

(SITES 1, 2 ET 3) 
supérieur à 1 000 m3 et 
inférieur ou égal à 20 000 

m3 

D 

2920 

Réfrigération ou compression (installations de) 
fonctionnant à des pressions effectives 
supérieures à 105 Pa :  

2-Dans tous les autres cas :   
b) inférieure ou égale à 50 kW  

Tank à lait : 
= 17,9 kW 

NC 
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1432-2b 

Liquides inflammables (stockage en réservoirs 
manufacturés de)  

2 -Stockage de liquides inflammables visés 
à la rubrique 1430 : 
b) Représentant une capacité équivalente 
totale inférieure ou égale à 10 m3:  
Site 1: 1x1 000 l soit 200 litres équivalents 
et 1 x 6000 l soit 1 200 litres équivalents 

 site 3: 2 000 l soit 400 litres équivalents 
 capacité équivalente =1 600 l  
 

Capacité totale 
équivalente 
= 1,6 m 3 

NC 

2910-A 
Combustion, à l'exclusion des installations visées 
par les rubriques 2770 et 2771 

Groupes électrogènes: 
 

Puissance de 34 KW (site 
1) 

Puissance de 25 KW (site 
3) 

NC 

1434.1 
Installations de remplissage de récipients de 
liquide inflammable  

Déclaré : 1.8 m3/h 2 
(site 1 et site 2) 

capacité équivalente = 
0,36 m3/h 

NC 

2175 Dépôt d'engrais liquide 
Stockage engrais liquide 
inférieur ou égal à 100 m3 

Sites 1 et 2 
NC 

E : enregistrement ; D : déclaration ; NC : non classé 
 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur connexité 
avec une installation soumise à autorisation ou à enregistrement à modifier les dangers ou inconvénients de cette 
installation. 
 
Article 2.2 - Situation de l’établissement 
 
Les installations (bâtiments + annexes) sont situées sur les communes, parcelles et sections suivantes : 
 

Commune Type d’élevage Sections Parcelles 

 
SITE 1 : 

6 rue de Largillière 
02110 PREMONT 

 
 

SITE 2 
34 rue de Largillière 
02110 PREMONT 

 
SITE 3 : 

7, route de Troisvilles 
59980 BERTRY 

 
 

 
 
 
 
 
 
 

190 Vaches laitières et/ou mixtes et la 
suite 

ZT 
 
 
 
 
B 
 
 
 

ZK 
 
ZE 
 
 

19, 458, 460, 461, 918, 
1085, 1086, 1087,  
1088, 1089, 1091, 1092, 
1094, 1095, 1096 

 
1084 
 
 
 
72 
 

74,75 
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ARTICLE 3 : CONFORMITÉ AUX MEILLEURES TECHNIQUES DISPONIBLES 
 
L'installation est réalisée et exploitée en se fondant sur les performances des meilleures techniques disponibles 
économiquement acceptables (MTD), et en tenant compte de la vocation et de l'utilisation des milieux 
environnants ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource en eau.  
 
ARTICLE 4 : CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'ENREGISTREMENT 
 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant et passés en 
enquête publique. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 
complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 
 
ARTICLE 5 : DURÉE DE L’ENREGISTREMENT 
 
Le présent arrêté d'enregistrement cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un 
délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant plus de deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 
 
ARTICLE 6 : MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE  
 
Article 6.1 - Modifications apportées aux installations : 
 
Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d'exploitation ou à son voisinage, 
entraînant un changement notable des éléments du dossier de demande d’autorisation, doit être portée, avant sa 
réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les éléments d’appréciation.  
 
Article 6.2 - Équipements et matériels abandonnés 
 
Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement 
est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur 
réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 
 
Article 6.3 - Transfert sur un autre emplacement  
 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 2 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement. 
 
Article 6.4 - Changement d’exploitant  
 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui 
suit la prise en charge de l'exploitant. 
 
Article 6.5 - Cessation d’activité  
 
Lorsque l’exploitant met en arrêt définitif une installation classée, il adresse au Préfet, dans les délais fixés à 
l'article R.512-46-25 du code de l’environnement, un dossier comprenant le plan à jour des terrains d’emprise de 
l’installation ainsi qu’un mémoire sur l’état du site. Ce mémoire précise les mesures prises ou prévues pour 
assurer la protection des intérêts visés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement. En particulier : 
 
1.tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets sont valorisés ou évacués vers des installations dûment 
autorisées ; 
 
2.les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux sont vidées, nettoyées, dégazées et, le cas 
échéant, décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon et dans le cas spécifique des cuves enterrées et 
semi-enterrées, elles sont rendues inutilisables par remplissage avec un matériau solide inerte.  
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En cas de vente des terrains sur lesquels une installation soumise à enregistrement a été exploitée, l’exploitant 
est tenu d’en informer par écrit l’acheteur.  
 
ARTICLE 7 : RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS  
 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code 
général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. Les droits des tiers 
sont et demeurent expressément réservés. 
 
Le présent enregistrement ne vaut pas permis de construire. 
 

TITRE 2. IMPLANTATION ET AMÉNAGEMENT DE L’INSTALLATION 
 
ARTICLE 8 : EXPLOITATION DES INSTALLATIONS  
 
Article 8.1 - Conception et aménagement des installations : 
 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 
1. limiter la consommation d’eau et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
2. la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 
rejetées ; 
3. nettoyer les voiries après chaque traversée du troupeau pour se rendre aux pâtures; 
4. prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 
directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 
commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de 
l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ; 
5. prendre les mesures afin d’éviter toutes fuites d’animaux et la divagation des bovins appartenant à l’élevage, 
par la mise en place de clôtures efficaces et pérennes. 
 
ARTICLE 9 : PERIMETRE D’ELOIGNEMENT 
 
Les dispositions de cet article ne s'appliquent, dans le cas des extensions des élevages en fonctionnement 
régulier, qu'aux nouveaux bâtiments d'élevage ou à leurs annexes nouvelles. Elles ne s'appliquent pas lorsqu'un 
exploitant doit, pour mettre en conformité son installation autorisée avec les dispositions du présent arrêté, 
réaliser des annexes ou aménager ou reconstruire sur le même site un bâtiment de même capacité. 
 
La distance d'implantation par rapport aux habitations des tiers, aux locaux habituellement occupés par des tiers, 
aux terrains de camping agréés ou aux zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables 
aux tiers ne peut toutefois pas être inférieure à 15 mètres pour les créations et extensions d'ouvrages de stockage 
de paille et de fourrage et toute disposition doit être prise pour prévenir le risque d'incendie. 
 
Les bâtiments d'élevage et leurs annexes sont implantés : 
 
- à au moins 100 mètres des habitations des tiers (à l'exception des logements occupés par des personnels de 
l'installation et des gîtes ruraux dont l'exploitant a la jouissance) ou des locaux habituellement occupés par des 
tiers, des stades ou des terrains de camping agréés (à l'exception des terrains de camping à la ferme) ainsi que 
des zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers ; cette distance est réduite 
à 50 mètres lorsqu'il s'agit de bâtiments mobiles d'élevage de volailles faisant l'objet d'un déplacement d'au 
moins 200 mètres à chaque bande ; 
- à au moins 35 mètres des puits et forages, des sources, des aqueducs en écoulement libre, de toute installation 
souterraine ou semi-enterrée utilisée pour le stockage des eaux, que les eaux soient destinées à l'alimentation en 
eau potable ou à l'arrosage des cultures maraîchères, des rivages, des berges des cours d'eau ; 
- à au moins 200 mètres des lieux de baignade (à l'exception des piscines privées) et des plages ; 
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- à au moins 500 mètres en amont des piscicultures soumises à autorisation ou déclaration sous la rubrique 2130 
de la nomenclature des installations classées et des zones conchylicoles, sauf dérogation liée à la topographie, à 
la circulation des eaux et prévue par l'arrêté d'autorisation. 

 
Dans le cas des parcours en forte pente et dont les déjections seraient susceptibles de s’écouler directement vers 
un cours d’eau l’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour éviter les pollutions. 
 
Les aires d’abreuvement et de distribution des aliments sont entretenues, aménagées ou déplacées aussi souvent 
que nécessaire pour éviter la formation de bourbiers et la stagnation des déjections. 
 
Toutes les précautions sont prises pour éviter l'écoulement direct de boues et d'eau polluée vers les cours d'eau, 
le domaine public et les terrains des tiers. 
 
ARTICLE 10 : REGLES D’AMENAGEMENT DE L’ELEVAGE 
 
Tous les sols des bâtiments d'élevage, de la salle de traite, de la laiterie et des aires d'ensilage susceptibles de 
produire des jus, toutes les installations d'évacuation (canalisations, y compris celles permettant l'évacuation des 
effluents vers les ouvrages de stockage et de traitement, caniveaux à lisier, etc.) ou de stockage des effluents 
sont imperméables et maintenus en parfait état d'étanchéité. La pente des sols des bâtiments d'élevage ou des 
installations annexes doit permettre l'écoulement des effluents vers les ouvrages de stockage ou de traitement.  
 
A l'intérieur des bâtiments d'élevage, de la salle de traite et de la laiterie, le bas des murs est imperméable et 
maintenu en parfait état d'étanchéité sur une hauteur d'un mètre au moins.  
 
Ces dispositions ne s'appliquent pas aux sols des enclos, volières, parcours, et des bâtiments des élevages sur 
litière accumulée. 
 
ARTICLE 11 : INTEGRATION DANS LE PAYSAGE  
 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l’élevage dans le paysage. 
 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 
 
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté. Les émissaires de rejet, les ouvrages de stockages (effluents ou aliments) et leur périphérie font l'objet 
d'un soin particulier (plantations, engazonnement,...). 
 
ARTICLE 12 : LUTTE CONTRE LES NUISIBLES  
 
L'exploitant lutte contre la prolifération des insectes et des rongeurs aussi souvent que nécessaire en utilisant des 
méthodes ou des produits autorisés. Il tient à la disposition de l'inspecteur des installations classées pour la 
protection de l'environnement les plans de dératisation et de désinsectisation où sont précisés les rythmes et les 
moyens d'intervention. 
 
ARTICLE 13 : INCIDENTS OU ACCIDENTS  
 
L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées pour la 
protection de l'environnement les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation 
qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 
 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées pour la protection de 
l'environnement, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il 
précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et 
l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en 
pallier les effets à moyen ou long terme. 
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Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées pour la protection de 
l'environnement. 
 
ARTICLE 14 : DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L’INSPECTION  
  
L’exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant : 
 
- les dossiers de demande d'autorisation initial et de modifications apportées à l’installation ; 
- les plans tenus à jour ; 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à enregistrement, pris en application de la législation 
relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 
- le plan d’épandage et le cahier d’épandage accompagnés des analyses des sols : 
- annuelles pour déterminer les reliquats azotés en sortie d'hiver, 
- et en fonction de la rotation des cultures pour les reliquats phosphorés ; 
- l'analyse annuelle des effluents pour déterminer la teneur en azote et phosphore ;  
- les rapports des contrôles techniques de sécurité ; 
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 
documents peuvent être informatisés, une version papier doit être à disposition de l’inspection des installations 
classées pour la protection de l'environnement ; 
- un registre à jour des effectifs d’animaux présents dans l’élevage, constitué le cas échéant, du registre 
d’élevage tel que prévu par le code rural. 

 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées pour la protection de 
l'environnement. Toutes les pièces archivées doivent être conservées au minimum 5 ans. 
 
La SCL LEVO-JOLY et l'EARL LEVO réaliseront une analyse annuelle des effluents pour déterminer la teneur 
en azote et phosphore, ou se réfèrera aux références de type CORPEN. 
 

TITRE 3. PRÉVENTION DES RISQUES 
 
ARTICLE 15 : PRINCIPES DIRECTEURS  
 
L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 
concerner les installations et pour en limiter les conséquences.  
 
La création d'accès sur les différents réseaux routiers devront faire l'objet de permission auprès des gestionnaires 
de voirie concernés. 
 
Il conviendra de maintenir à tout moment et en toutes périodes de l'année, un bon état de propreté et de lisibilité 
des itinéraires empruntés, tant au niveau de la chaussée et de ses dépendances, qu'au niveau de la signalisation 
verticale. 
 
La  circulation des animaux sur la route se  fera dans le respect des conditions prescrites dans les articles R.412-
44 à R.412-49 du Code de la route.  
 
ARTICLE 16 : INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS  
 
Article 16.1 - Accès et circulation dans l’établissement  
 
Les voies de circulation et d'accès sont maintenues en bon état et dégagées de tout objet susceptible de gêner le 
passage. Ces voies sont aménagées pour permettre en particulier le passage des engins des services d'incendie. 
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Article 16.2 - Protection contre l’incendie 
 
Protection interne : 
 
La protection interne contre l'incendie peut être assurée par des extincteurs portatifs dont les agents d'extinction 
doivent être appropriés aux risques à combattre. 
 
Ces moyens sont complétés : 
 
- s'il existe un stockage de fuel ou de gaz, par la mise en place à proximité d'un extincteur portatif à poudre 
polyvalente de 6 kilogrammes, en précisant : « Ne pas se servir sur flamme gaz » ; 
- par la mise en place d'un extincteur portatif « dioxyde de carbone » de 2 à 6 kilogrammes à proximité des 
armoires ou locaux électriques. 
 
Les vannes de barrage (gaz, fuel, électricité) sont installées à l'entrée des bâtiments dans un boîtier sous verre 
dormant correctement identifié. 
Les extincteurs font l'objet de vérifications périodiques conformément à la réglementation en vigueur ainsi que 
les dispositions immédiates à prendre en cas de sinistre ou d'accident de toute nature pour assurer la sécurité des 
personnels et la sauvegarde de l'établissement. 
 
Protection externe : 
 
Concernant l’accessibilité au site 
 
Une voie correspondant aux caractéristiques d’une voie « engins » doit permettre l’accès des engins de secours 
et de lutte contre l’incendie à chacun des trois sites. 
 
Les caractéristiques d’une voie « engins » sont les suivantes : 
 
- largeur libre de 3 mètres minimum, libre de circulation, bandes réservées au stationnement exclues ; 
- hauteur libre de 3,50 mètres ; 
- force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 90 kN par essieu, ceux-ci étant 
distants de 3,60 mètres au minimum ; 
- résistance au poinçonnement : 80 N/cm² sur une surface minimale de 0,20 m² ; 
- rayon intérieur R de 11 mètres minimum ; 
- sur largeur S = 15/R en mètres dans les virages de rayon inférieur à 50 mètres ; 
- pente inférieure à 15 %. 
 
Concernant les moyens de secours externes 
 
Le volume d’eau d’extinction destiné à combattre un incendie sur le plus grand volume en 2 heures est de 120 
m³ pour les sites 2 et 3.  
 
En ce qui concerne le site 1 le volume d’eau d’extinction destiné à combattre un incendie sur le plus grand 
volume en 2 heures est de 380 m3. Cette quantité d'eau peut être fournie indifféremment par: 
- des appareils d'incendie alimentés par le réseau de distribution, 
- un ou plusieurs points d'eau naturels, 
- une réserve artificielle. 
 
Deux bornes à incendie sont présentes : la borne à incendie n° 02618-2 d’un débit de 91 m³/ h ainsi que la borne 
n° 02618-4 d’un débit de 69 m³/ h soit un total de 160 m³/ h.  
Dans le projet d’arrêté, il est demandé une quantité de 380 m³ pour 2 heures. Aujourd’hui, le volume disponible 
est de 320 m³ pour 2 heures, soit une différence de 60 m³ pour 2 heures à créer: Une réserve incendie de 60 m3 
sera réalisée par l'exploitant pour compenser cette différence et assurer une protection incendie efficace. 
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En cas de réalisation de la défense incendie par des appareils d’incendie raccordés à un réseau de distribution, 
celui-ci devra, suivant qu’il s’agit d’une bouche d’incendie ou d’un poteau d’incendie, être conforme à la norme 
NF EN 14339 ou NF EN 14384. En particulier, l’hydrant devra présenter pendant au moins 2 heures un débit 
unitaire minimum de 60 m³/h sous pression minimale de 1 bar et devra être situé à moins de 200 mètres du 
bâtiment.  
 
Dans la négative, et après accord des services d’incendie et de secours, toutes les dispositions complémentaires 
ou de remplacement devront être prises pour fournir cette quantité d’eau soit par le renforcement des 
canalisations, soit par la création de réserves d’eau de 120 m3 chacune au moins, accessibles en toutes 
circonstances et correctement signalée (un cours d’eau alimenté correctement en période d’étiage peut, après 
aménagement, être accepté comme réserve incendie). 
 
Afin d’assurer la mise en œuvre des engins et la manipulation du matériel, il devra être aménagé une aire ou une 
plate-forme d’aspiration. Leur superficie sera au minimum de 32 m2 (8 m x 4 m) pour les auto-pompes. 
 
Cette aire sera aménagée soit sur le sol même, s’il est assez résistant, soit au moyen de matériaux durs : pierre, 
béton, madriers, etc. Elle sera bordée du côté de l’eau par un talus soit en terre ferme, soit de préférence en 
maçonnerie ou en madriers ayant pour but d’éviter que, par suite d’une fausse manœuvre, l’engin ne tombe à 
l’eau. Elle sera établie en pente douce (2 cm par mètre environ) et en forme de caniveau très évasé de façon à 
permettre l’évacuation constante de l’eau de refroidissement des moteurs. 

 
Pour le site de BERTRY, la défense incendie extérieure sera assurée par: 
- un poteau d'incendie (n° 17) sur la commune de BERTRY et situé face à la ferme avec un débit de 60m³/h ; 
- un poteau d'incendie (n° 16) sur la commune de BERTRY, situé rue Pasteur à environ 350 mètres, et de l'autre 
côté de la ligne SNCF ; 
- une bouche incendie (n° 3) de la commune de TROISVILLES située à 200 mètres avec un débit de 94m³/h. 
 
Doivent être affichées à proximité du téléphone urbain, dans la mesure où il existe, et près de l'entrée du 
bâtiment, des consignes précises indiquant notamment : 
- le numéro d'appel des sapeurs-pompiers : 18 ; 
- le numéro d'appel de la gendarmerie : 17 ; 
- le numéro d'appel du SAMU : 15 ; 
- le numéro d'appel des secours à partir d'un téléphone mobile : 112. 
 
Article 16.3 - Installations techniques 
 
Les installations techniques (gaz, chauffage, fuel) sont réalisées et contrôlées conformément aux dispositions 
des normes et réglementations en vigueur. 
 
Les installations électriques sont réalisées conformément aux normes et réglementations en vigueur et 
maintenues en bon état. Elles sont contrôlées au moins tous les trois ans par un technicien compétent. Les 
rapports de vérification et les justificatifs de la réalisation des travaux rendus nécessaires suite à ces rapports 
sont tenus à la disposition des organismes de contrôle et de l'inspecteur des installations classées pour la 
protection de l'environnement. 
 
Lorsque l'exploitant emploie du personnel, les installations électriques sont réalisées et contrôlées 
conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 pris pour l'exécution des dispositions du livre II du 
code du travail. 
 
Article 16.4 - Formation du personnel  
 
Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas 
d'incident ou accident et sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 
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ARTICLE 17 : PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES  
 
Article 17.1 - Organisation de l’établissement  
 
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de 
l’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d’exploitation, et 
plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d’exploitation. 
 
Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre 
spécial tenu à la disposition de l’inspection des installations classées pour la protection de l'environnement.  
 
Article 17.2 - Rétentions  
 
Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé 
à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 
 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est 
au moins égale à : 
1. dans le cas de liquides inflammables, à l’exception des lubrifiants, 50% de la capacité totale des fûts ; 
2. dans les autres cas, 20% de la capacité totale des fûts ; 
3. dans tous les cas, 800 l minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 l. 
 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 
des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui 
est maintenu fermé en permanence. 
 
Article 17.3 - Réservoirs  
 
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction 
parasite dangereuse. 
 
Article 17.4 - Règles de gestion des stockages en rétention  
 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 
 

TITRE 4. PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 
 
ARTICLE 18 : PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU  
 
Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement. 
 
En cas de raccordement sur un réseau public ou sur un forage en nappe, l'ouvrage est équipé d'un dispositif de 
dis-connexion muni d'un système de non-retour.  
 
Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie sont prélevés sur le 
réseau d’adduction d’eau potable ou sur le forage et/ou puits réalisés sur le site de PREMONT, profondeur de 
48 mètres avec les coordonnées LAMBERT suivantes : X:675868 Y:2557742 Z:6990372 et code Banque de 
données du Sous-Sol : 00492X0036/P 
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Un compteur d'eau volumétrique est installé sur la conduite d'alimentation en eau de l'installation. La périodicité 
des relevés des consommations d’eau est annuelle, et adaptée à l’activité de l’élevage et à la consommation 
prévue. 
 
L’exploitant est autorisé à maintenir et exploiter le forage et/ou puits, pour l’alimentation en eau de l’élevage 
sous réserve qu’il soit déclaré à la DREAL, répertorié au BRGM et qu’il dispose d’un code BSS (banque du 
sous-sol), conformément à l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 
1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage 
souterrain soumis à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-3 du code de l'environnement et 
relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié et sous 
réserve du respect des dispositions ci-après. 
 
L’exploitant est autorisé à maintenir et exploiter le puits de captage de la source existant sur l’exploitation pour 
l’entretien des bâtiments et du matériel agricole (à l’exclusion des installations de la laiterie) sous réserve de sa 
caractérisation, conformément à l’article R.512-47 du code de l’environnement et du respect des dispositions ci-
après. 
 
L’exploitant est tenu de respecter les engagements et valeurs annoncés dans le dossier de déclaration, 
notamment en ce qui concerne le ou les lieux de prélèvements, débits instantanés maxima et volumes annuels 
maxima prélevés, dès lors qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté ni à celles 
éventuellement prises par le préfet en application de l'article R.214-39 du code de l'environnement. 
 
Toute modification notable apportée par l’exploitant aux ouvrages ou installations de prélèvement, à leur 
localisation, leur mode d'exploitation, aux caractéristiques principales du prélèvement lui-même (débit, volume, 
période), tout changement de type de moyen de mesure ou de mode d'évaluation de celui-ci, ainsi que tout autre 
changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant sa réalisation, à la 
connaissance du préfet. Celui-ci peut si nécessaire exiger le dépôt d'une nouvelle déclaration ou d'un dossier 
d'autorisation en cas de dépassement du seuil de débit fixé par la rubrique correspondante. 
 
L’environnement et les abords de l’ouvrage sont maintenus dans un état de propreté permettant d’éviter toute 
pollution de la ressource en eau. 
 
L’exploitant prend toutes dispositions pour éviter le mélange d’eaux de qualités différentes ainsi que pour 
prévenir l’introduction de substances polluantes ou d’eaux de surface.  
 
Les conditions d’exploitation du forage et/ou du puits sont ainsi fixées : 
 
− capacité maximale instantanée de prélèvement : 8 m3/h maximum. 
 
Si l’exploitant veut obtenir la modification de certaines des prescriptions applicables à l'installation, il en fait la 
demande au préfet, qui statue par arrêté dans les conditions prévues par l'article R.214-39 du code de 
l'environnement et dans le respect des principes de gestion équilibrée de la ressource en eau mentionnée à 
l'article L.211-1 du code de l'environnement. 
 
Toutes les dispositions sont prises pour limiter la consommation d'eau. 
 
ARTICLE 19 : GESTION DES EAUX PLUVIALES 
 
Les eaux pluviales non polluées sont séparées des eaux résiduaires et des effluents d'élevage et peuvent être 
évacuées vers le milieu naturel ou vers un réseau particulier.  
 
Toutes les eaux de nettoyage nécessaires à l'entretien des bâtiments et des annexes et les eaux susceptibles de 
ruisseler sur les aires bétonnées sont collectées par un réseau étanche et dirigées vers les installations de 
stockage ou de traitement des eaux résiduaires ou des effluents. 
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Les eaux de pluie provenant des toitures ne sont en aucun cas mélangées aux effluents d’élevage, ni rejetées sur 
les aires d’exercice. Lorsque ce risque existe, elles sont collectées par une gouttière ou tout autre dispositif 
équivalent. Elles sont alors soit stockées en vue d'une utilisation ultérieure, soit évacuées vers le milieu naturel 
ou un réseau particulier. 
 
Les aliments stockés en dehors des bâtiments, à l'exception du front d'attaque des silos en libre-service et des 
racines et tubercules, sont couverts en permanence par une bâche maintenue en bon état ou tout autre dispositif 
équivalent afin de les protéger de la pluie. 
 
ARTICLE 20 : GESTION DES EFFLUENTS 
 
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de 
surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 
 
Toutes les eaux de nettoyage nécessaires à l'entretien des bâtiments et des annexes et les eaux susceptibles de 
ruisseler sur les aires bétonnées sont collectées par un réseau étanche et dirigées vers les installations de 
stockage ou de traitement des eaux résiduaires ou des effluents. 
 
Article 20.1 - Identification des effluents ou déjections 
 
L’exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents ou déjections suivants : 
purin, lisier, fumier, compost, boues de station d’épuration, eaux colorées (brunes, blanches, vertes, lixiviats, jus 
de silos). 
 

Type d’effluents ou de déjections Volume ou masse produit annuellement 

Fumier bovins 1 070 tonnes 

Lisier et lixiviats 1 509 m3 

Effluents de traite 774 m³ 

 
Article 20.2 - Gestion des ouvrages de stockage ou de (pré)traitement : conception, dysfonctionnement  
 
Les ouvrages de stockage des effluents sont dimensionnés et exploités de manière à éviter tout déversement 
dans le milieu naturel. 
 
L’exploitant dispose : 
 

Site Stockage Capacité/an 

PREMONT Fosse sous caillebotis de 1 523 m3 utile 6 mois 

BERTRY Stockage du fumier plus de deux mois sous les 
animaux en bâtiments 

2 mois 

 
En cas d'épandage sur des terres agricoles, la capacité de stockage, y compris sous les animaux dans les 
bâtiments et, le cas échéant, sur une parcelle d’épandage pour les fumiers et les fientes, permet de stocker la 
totalité des effluents produits pendant quatre mois au minimum.  
 
Lorsque, pour les élevages bovins, la durée de présence des animaux dans les bâtiments est inférieure à quatre 
mois, la capacité de stockage des effluents correspond à cette durée. 
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Les ouvrages de stockage à l'air libre des effluents liquides sont signalés et entourés d'une clôture de sécurité 
efficace. Les nouveaux ouvrages sont dotés de dispositifs de contrôle de l'étanchéité. Les ouvrages de stockage 
des lisiers et effluents liquides sont conformes aux I à V et VII à VIII du cahier des charges de l’annexe II de 
l’arrêté du 26 février 2002 relatif aux travaux de maîtrise des pollutions liées aux effluents d’élevage. 
 
Stockage de certains effluents sur une parcelle d’épandage 
 
Les fumiers compacts non susceptibles d’écoulement peuvent être stockés ou compostés sur une parcelle 
d'épandage à l'issue d'un stockage de deux mois sous les animaux ou sur une fumière dans des conditions 
précisées ci-après. 
 
Le tableau suivant indique, en fonction de la fréquence du curage, s’il y a ou non la nécessité de mise en plate-
forme de stockage du fumier produit par les animaux. 
 

Type de bâtiment Fréquence du curage 
Mise en plate-forme de 

stockage 

Bovins 

Supérieure ou égale à 2 mois NON 
Litière accumulée 

Inférieure à 2 mois OUI 

Pente paillée OUI 

Stabulation entravée OUI 

Logettes paillées avec plus de 4 kg de 
paille par animal et par jour 

Quotidienne à hebdomadaire 

OUI 

 
 
Lors de la constitution du dépôt sur une parcelle d’épandage, le fumier compact doit tenir naturellement en tas, 
sans produire d’écoulement latéral de jus. Il doit pouvoir être repris à l’hydrofourche. Les mélanges avec des 
produits différents n’ayant pas ces caractéristiques sont exclus. Le volume du dépôt sera adapté à la fertilisation 
raisonnée des parcelles réceptrices. Le tas doit être constitué de façon continue pour disposer d’un produit 
homogène et limiter les infiltrations d’eau. A l’exception des fientes comportant plus de 65 pour 100 de matière 
sèche, le tas ne doit pas être couvert. 
 
Le stockage du compost et des fumiers respecte les distances prévues à l’article 22 du présent arrêté et ne peut 
être réalisé sur des sols où l'épandage est interdit ainsi que dans les zones inondables par la remontée de la 
nappe phréatique ou lors de fortes pluies et dans les zones d’infiltration préférentielles telles que failles ou 
bétoires. La durée de stockage ne dépasse pas dix mois et le retour sur un même emplacement ne peut intervenir 
avant un délai de trois ans. Le stockage sur une parcelle d'épandage des fumiers de volailles non susceptibles 
d’écoulement peut être effectué dans les mêmes conditions sans stockage préalable de deux mois sous les 
animaux.  
 
Article 20.3 - Valeurs limites d’émission des eaux vannes 
 
Les eaux vannes (eaux sanitaires, cuisine, lavage et désinfection) sont traitées et évacuées conformément à la 
réglementation sanitaire en vigueur. 
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TITRE 5. LES ÉPANDAGES 
 
ARTICLE 21 : REGLES GENERALES 
 
Les effluents d'élevage de l'exploitation peuvent être soumis à une épuration naturelle par le sol et son couvert 
végétal conformément à l’arrêté préfectoral relatif au quatrième programme d’action à mettre en œuvre en vue 
de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole. 
 
L’exploitant est autorisé à pratiquer l’épandage de ses déjections et/ou effluents sur les parcelles, dont le plan 
figure en annexe au présent arrêté.  
 
La nature, les caractéristiques et les quantités d'effluents destinés à l'épandage sont telles que leur manipulation 
et leur application ne portent pas atteinte, directe ou indirecte, à la santé de l'homme et des animaux, à la qualité 
et à l'état phytosanitaire des cultures, à la qualité des sols et des milieux aquatiques, et que les nuisances soient 
réduites au minimum. 
 
Les opérations d’épandage sont conduites afin de valoriser au mieux les éléments fertilisants contenus dans les 
effluents et d’éviter toute pollution des eaux.  
 
 
Type de fertilisants : 
 

Type I (C/N *> 8) Type II (C/N *< 8 ) Type III 

Fumiers de bovin et d’ovin 
Lisier pailleux 

Fumier de champignonnière 
Composts de fumier, de déchets 
verts et de fraction fermentescible 

des ordures ménagères 
Fumiers de volailles 
Vinasses concentrées 
Boues de papeterie 
Écumes de défécation 

Lisiers de porc 
Fientes de volailles 

Boues liquides urbaines et industrielles 
Lisiers de bovins 

Purins 
Eaux brunes et blanches 

C/N* à déterminer par le producteur 

Boues urbaines et industrielles déshydratées 
Digestat de méthanisation 

Autres effluents 

Sulfates d’ammonium 
issus des industries 

chimiques 
Engrais de synthèse 

* rapport carbone/azote 
 
ARTICLE 22 : DISTANCES MINIMALES DES ÉPANDAGES VIS A VIS DES TIERS  
 
Les distances minimales entre, d'une part, les parcelles d'épandage des effluents et, d'autre part, toute habitation 
des tiers ou tout local habituellement occupé par des tiers, les stades ou les terrains de camping agréés, à 
l'exception des terrains de camping à la ferme, sont fixées dans le tableau suivant : 
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DISTANCE 
MINIMALE 

DÉLAI MAXIMAL 
d’enfouissement après 
épandage sur terres nues 

Composts 10 mètres Enfouissement non imposé

Lisiers et purins, lorsqu’un dispositif permettant l’injection 
directe dans le sol est utilisé. 

15 mètres Immédiat 

Fumiers bovins et porcins compacts non susceptibles 
d’écoulement, après un stockage d’au minimum deux mois ; 
Effluents, après un traitement visé à l’article 19 de l’arrêté 
ministériel du 7 février 2005* et/ou atténuant les odeurs. 

50 mètres 24 heures 

Autres fumiers de bovins et porcins ; 
Fumiers de volailles, après un stockage d’au minimum deux 

mois ; 
Fientes à plus de 65 % de matière sèche ; 

Lisiers et purins, lorsqu’un dispositif permettant un épandage 
au plus près de la surface du sol du type pendillards est 

utilisé ; 
Eaux blanches et vertes non mélangées avec d’autres effluents. 

50 mètres 12 heures 

Autres cas. 100 mètres 24 heures 

 
* fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les élevages de bovins, de volailles et/ou de gibier à 
plumes et de porcs soumis a autorisation au titre du Livre V du code de l’environnement 
 
La distance minimale entre, d'une part, les parcelles d'épandage des fientes à plus de 65 % de matière sèche et, 
d'autre part, toute habitation des tiers ou tout local habituellement occupé par des tiers, les stades ou les terrains 
de camping agréés, à l'exception des terrains de camping à la ferme, est de 100 mètres lorsque cet épandage est 
effectué sur prairies et terres en cultures sans enfouissement sous 12 heures. 
 
En dehors des périodes où le sol est gelé, les épandages sur terres nues des effluents sont suivis d'un 
enfouissement dans les délais précisés par le tableau ci-dessus, à l'exception des composts susvisés. 
 
Les distances minimales définies ci-dessus s'appliquent aux composts élaborés, préalablement à leur épandage, 
dans les conditions suivantes : 
- les andains font l'objet d'au minimum deux retournements ou d'une aération forcée ; 
- la température des andains est supérieure à 55° C pendant 15 jours ou à 50° C pendant six semaines. 
L'élévation de la température est surveillée par des prises de température hebdomadaires, en plusieurs endroits 
en prenant la précaution de mesurer le milieu de l'andain. 
Les résultats des prises de températures sont consignés sur un cahier d'enregistrement où sont indiqués, pour 
chaque site de compostage, la nature des produits compostés, les dates de début et de fin de compostage ainsi 
que celles de retournement des andains et l'aspect macroscopique du produit final (couleur, odeur, texture). 
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ARTICLE 23 : PÉRIODES D’INTERDICTION D'ÉPANDAGE 
 
Période d’interdiction d’épandage : 
 

Occupation du sol Type I Type II Type III 

Sols non cultivés et 
légumineuses 1 

toute l’année toute l’année toute l’année 

Grandes cultures d’automne  
du 1er novembre 
au 15 janvier 

du 1er septembre 
au 15 janvier 

Grandes cultures de printemps 
précédées d’une culture 

intermédiaire 2 
 

du 1er novembre 
au 15 janvier 

du 1er juillet 
au 15 février 

Grandes cultures de printemps 
sans culture intermédiaire2 

du 1er juillet 
au 31 août 

du 1er juillet 
au 15 janvier 

du 1er juillet 
au 15 février 

Prairies de plus de 6 mois  
du 15 novembre 
au 15 janvier 

du 1er octobre 
au 31 janvier 

Graminées porte-graines3  
du 1er novembre 
au 15 janvier 

du 1er novembre 
au 15 janvier 

Légumes 
du 15 octobre 
au 31 janvier 

du 15 octobre 
au 31 janvier 

du 15 octobre 
au 31 janvier 

1 Les cultures de légumes ne sont pas intégrées aux légumineuses. 
2 En cas de fractionnement des apports de fertilisants de type III, l’interdiction de leur épandage sur les îlots 
culturaux portant une grande culture de printemps irriguée pourra débuter le 15 juillet au lieu du 1er juillet. 
3 Les apports de fertilisants de type III sur les cultures de graminées porte-graines en septembre ou octobre, 
décidées en cas de besoin, n’excèdent en aucun cas 60 unités d’azote par hectare. 

 
ARTICLE 24 : MODALITÉ DE L'ÉPANDAGE 
 
Article 24.1 - Origine des effluents à épandre 
 
Les effluents à épandre sont constitués exclusivement de fumiers et lisiers provenant des unités de production de 
l’établissement. Le volume annuel est évalué à 1 070 t de fumiers et 2 283 m3 d’effluents liquides. 
 
Les déficits en éléments minéraux sont comblés par des apports d’engrais minéraux et/ou par des boues de 
station d’épuration.  
 
Article 24.2 - Quantité maximale annuelle à épandre à l’hectare  
 
La fertilisation doit être équilibrée et correspondre aux capacités exportatrices réelles de la culture ou de la 
prairie concernée. 
 
En aucun cas la capacité d'absorption des sols ne doit être dépassée, de telle sorte que ni la stagnation prolongée 
sur les sols, ni le ruissellement en dehors du champ d'épandage, ni une percolation rapide vers les nappes 
souterraines ne puissent se produire. 
 
Les apports azotés, toutes origines confondues (effluents d'élevage, effluents d'origine agroalimentaire, engrais 
chimique ou autres apports azotés d'origine organique ou minérale), sur les terres faisant l'objet d'un épandage, 
tiennent compte de la nature particulière des terrains et de la rotation des cultures. 
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La fertilisation azotée organique est interdite sur toutes les légumineuses sauf la luzerne et les prairies 
d'association graminées-légumineuses. 
 
Dans les zones vulnérables, délimitées en application des articles R.211-75 à R.211-79 du code de 
l'environnement, la quantité d'azote épandue ne doit pas dépasser 170 kg par hectare épandable et par an en 
moyenne sur l'exploitation pour l'azote contenu dans les effluents de l'élevage et les déjections restituées aux 
pâturages par les animaux. 
 
En zone d'excédent structurel, les dispositions fixées par les arrêtés relatifs aux programmes d'action, pris en 
application des articles R.211-80 à R. 211-85 et R.216-10 du code de l'environnement, sont applicables à 
l'installation, en particulier les dispositions relatives à l'étendue maximale des surfaces d'épandage des effluents. 
 
Article 24.3 - Le plan d’épandage 
 
Tout épandage est subordonné à la production d'un plan d'épandage. Ce plan définit, en fonction de leur aptitude 
à l'épandage, les parcelles qui peuvent faire l'objet d'épandage d'effluents organiques. Il doit démontrer que 
chacune des parcelles réceptrices, y compris celles mises à disposition par des tiers, est apte à permettre la 
valorisation agronomique des effluents. 
 
Le plan d'épandage comporte au minimum les éléments suivants : 
- l'identification des parcelles (références cadastrales ou tout autre support reconnu, superficie totale et 
superficie épandable) regroupées par exploitant ; 
- l'identité et adresse de l'exploitant et des prêteurs de terres qui ont souscrit un contrat écrit avec l'exploitant ; 
- la localisation sur une représentation cartographique à une échelle comprise entre 1/12 500 et 1/5 000 des 
parcelles concernées et des surfaces exclues de l'épandage en les différenciant et en indiquant les motifs 
d'exclusion ; 
- les systèmes de culture envisagés (cultures en place et principales successions) ; 
- la nature, la teneur en azote et phosphore avec indication du mode d'évaluation de cette teneur (analyses ou 
références) et la quantité des effluents qui seront épandus ; 
- les doses maximales admissibles par type d'effluent, de sol et de culture en utilisant des références locales ou 
toute autre méthode équivalente ; 
- le calendrier prévisionnel d'épandage rappelant les périodes durant lesquelles l'épandage est interdit ou 
inapproprié. Dans les zones vulnérables, ces périodes sont celles définies par le programme d'action pris en 
application des articles R.211-80 à R.211-85 et R.216-10 du code de l'environnement. 
 
L'ensemble de ces éléments est présenté dans un document de synthèse tenu à disposition de l’inspection des 
installations classées pour la protection de l'environnement. 
 
Toute modification notable du plan d'épandage doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet. 
 
Article 24.4 - Épandages interdits 
 
L'épandage des effluents d'élevage et des produits issus de leur traitement est interdit :  
 
- à moins de 50 mètres des points de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines ou 
des particuliers ; 
- à moins de 200 mètres des lieux de baignade (à l'exception des piscines privées) et des plages ; le préfet peut 
réduire cette distance jusqu'à 50 mètres pour l'épandage de composts élaborés conformément à l'article 22 (3ème 
ligne) ; 
- à moins de 500 mètres en amont des piscicultures soumises à autorisation ou déclaration sous la rubrique 2130 
de la nomenclature des installations classées et des zones conchylicoles, sauf dérogation liée à la topographie, à 
la circulation des eaux et prévue par l'arrêté d'autorisation ; 
- à moins de 35 mètres des berges des cours d'eau ; cette limite est réduite à 10 mètres si une bande de 10 mètres 
enherbée ou boisée et ne recevant aucun intrant est implantée de façon permanente en bordure des cours d'eau ; 
 
 



Recueil des actes administratif s2012_Août_1_Intégral.doc   1399 
 

 

 
- sur les terrains de forte pente sauf s'il est mis en place des dispositifs prévenant tout risque d'écoulement et de 
ruissellement vers les cours d'eau ; 
- sur les sols pris en masse par le gel jusqu’au 15 janvier ; 
- à partir du 15 janvier, à moins de 200m d’un cours d’eau, et sur sol dont la pente est supérieure à 12% pour les 
fertilisants de type I ; 
- pour les fertilisants de type II et III sur les sols pris en masse par le gel, inondés, détrempés ou enneigés. 
(cependant sur les sols gelés uniquement en surface, alternant gel et dégel en 24h, l’épandage est possible pour 
tous les types de fertilisants) ; 
- sur les sols inondés ou détrempés ; 
- sur les sols enneigés (>10cm de neige), à moins de 200m d’un cours d’eau et sur sol dont la pente est 
supérieure à 12 % pour les fertilisants de type I et strictement interdit pour les fertilisants de type II et III. 
- pendant les périodes de fortes pluviosités ; 
- sur les sols non utilisés en vue d'une production agricole ; 
- par aéro-aspersion sauf pour les eaux issues du traitement des effluents. 

 
L'épandage par aspersion n'est possible que pour les eaux issues du traitement des effluents. Il n'est pas autorisé 
pour les eaux issues des élevages bovins si elles n'ont pas fait l'objet d'un traitement. L'épandage par aspersion 
doit être pratiqué au moyen de dispositifs qui ne produisent pas d'aérosol. 
 
Article 24.5 - Gestion des résidus de récolte et des repousses, cultures intermédiaires pièges à nitrates 
 
Dès 2011, le taux de couverture des sols pendant la période à risque de lessivage sera de 80 % de la surface 
agricole utile (SAU), pourcentage calculé au niveau de chaque exploitation, puis ce taux sera augmenté de 10% 
par an pour atteindre l’objectif de 100% à l’échéance 2012. 
 
On entend par couverture des sols : 
 
- les surfaces en herbe : prairies permanentes et temporaires, cultures bisannuelles ou pérennes (culture porte-
graine, luzerne, jachère fixe….) ; 
- les cultures en place récoltées après le 10 septembre suivies d’une culture de printemps (la culture 
intermédiaire piège à nitrate peut être remplacée par un broyage fin des résidus de culture suivi d’un 
enfouissement) ; 
- les cultures d’hiver ; 
- les cultures intermédiaires piège à nitrates (CIPAN) ; 
- les repousses de colza ; 
- les repousses d’orge et d’avoine, à condition qu’elles assurent un couvert homogène de la parcelle, dans la 
limite de 10 % de la SAU de l’exploitation. 
 
Dans toute succession colza-céréales d’hiver, les repousses de colza doivent impérativement être maintenues au 
moins trois semaines après la récolte du colza. 
 
Les cultures intermédiaires acceptées en tant que CIPAN dans les mélanges comportant des légumineuses sont 
notamment : la moutarde, le radis fourrager, la phacélie, l’avoine, le seigle et le ray-gras. 
 
Pour les cultures pérennes, en particulier pour les vergers, une couverture entre les rangs est recommandée, dans 
la mesure où elle n’est pas pénalisante pour la culture.  
 
Le semis du couvert est effectué à une densité permettant d’assurer un couvert homogène. Toutefois afin de 
favoriser la lutte contre les espèces adventices indésirables, le déchaumage d’une bande de 8 m de large autour 
de l’îlot cultural est autorisé. 
 
Les cultures intermédiaires doivent impérativement être implantées rapidement après la récolte et au plus tard le 
10 septembre. 
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Les épandages d’effluents de type I avant implantation d’une CIPAN sont autorisés à condition que la CIPAN 
soit implantée au plus tard un mois après l’épandage. Les épandages d’effluents de type II sur CIPAN sont 
autorisés à condition que la CIPAN soit implantée avant ou simultanément à l’épandage et sont interdits après le 
15 octobre sur les sols avec un taux d’argile supérieur à 30 % ou sur les parcelles inondables.  
 
La destruction des CIPAN peut être réalisée au moins 2 mois après implantation et au plus tôt le 1er novembre. 
A titre dérogatoire, sur la base d’analyses de sol ou la production de la carte des sols, sur les sols avec un taux 
d’argile supérieur à 30 % ou sur les parcelles inondables, la destruction pourra intervenir dès le 15 octobre. 
 
Dans le cadre de la lutte intégrée contre les nématodes des légumes, un apport maximum d’azote minéral de 30 
kg/ha sur le couvert nématicide est admis. La destruction du couvert peut avoir lieu par broyage et incorporation 
immédiate dès les premières gelées. 
 
Les surfaces en CIPAN ou repousses dont la destruction intervient à partir du stade « floraison » sont 
considérées comme couvertes, à condition que la destruction des résidus de culture ne se fassent pas avant le 15 
octobre. La destruction des CIPAN est mécanique, il est recommandé d’utiliser le dispositif de broyage ou de 
fauchage décrit dans l’arrêté préfectoral fixant les règles relatives aux bonnes conditions agricoles et 
environnementales des terres du département de l’Aisne en vigueur. La destruction chimique, dans le respect 
des conditions d’utilisation des produits phyto-pharmaceutiques, est tolérée dans le cas de situations 
objectivement motivées : conditions climatiques particulièrement défavorables, lutte contre les adventices 
résistantes et utilisation du non labour ; sous réserve de déclaration préalable au traitement auprès de 
l’administration et d’inscription par l’exploitant sur un cahier d’épandage.  
 
Certaines situations agronomiques rendent objectivement impossible l’implantation de CIPAN . Les cas où la 
couverture du sol n’est pas possible sont appréciés de manière individuelle par l’administration. 
 
Au regard de l’importance que représente la bonne implantation des CIPAN, un guide technique est diffusé par 
la chambre d’agriculture et les autres organisations professionnelles agricoles en 2009.  
 

TITRE 6. PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
 
ARTICLE 25 : DISPOSITIONS GENERALES  
 
L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses.  
 
Les installations de traitement de l’air devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 
minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
 
Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité 
et quantité. 
 
ARTICLE 26 : ODEURS ET GAZ 
 
Les bâtiments sont correctement ventilés. 
 
L'exploitant prend les dispositions appropriées pour atténuer les émissions d'odeurs ou de gaz, en particulier 
d’ammoniac, susceptibles de créer des nuisances de voisinage ou de nuire à la santé, à la sécurité publique ou à 
l’environnement. 

 
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, l’apparition de conditions d’anaérobie 
dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et 
traitement des boues susceptibles d’émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 
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Si l'exploitant met en œuvre un traitement destiné à atténuer les nuisances olfactives par utilisation d'un produit 
à action bactériologique, ou enzymatique, celui-ci sera utilisé conformément aux recommandations du fabricant 
(fréquence d'utilisation, dose). 
 
Ces recommandations, de même que les justificatifs comptables relatifs à l'achat du produit désodorisant sont 
tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées pour la protection de l'environnement. 
 
ARTICLE 27 : EMISSIONS ET ENVOLS DE POUSSIERES  
 
Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir 
les envols de poussières et matières diverses : 

- les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les opérations de 
manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique 
démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières.  

 
ARTICLE 28 : PRINCIPES DE GESTION  
 
Article 28.1 - Limitation de la production de déchets  
 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son élevage et en limiter la production. 
 
Article 28.2 - Séparation des déchets  
 
L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques.. 
Les déchets d’emballage visés par des articles R.543-66 à R.543-72 et R.543-74 du code de l'environnement 
sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de 
l’énergie. 
 
Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R.543-137 à R.543-
152 du code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants 
d’installations d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de 
remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 
 
Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d’installations 
d’élimination). 
 
Article 28.3 - Déchets traités ou éliminés à l’extérieur de l’établissement  
L’exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts 
mentionnés à l’article L.511-1 du code de l’environnement. Il s’assure que les installations utilisées pour cette 
élimination sont régulièrement autorisées à cet effet.  
 
Les déchets spécifiques tels que matériel d'insémination et de chirurgie, et médicaments périmés font l'objet d'un 
tri sélectif, d'un emballage particulier et sont éliminés conformément à la réglementation en vigueur.  
 
Une convention pour la prise en charge de déchets d’activités de soins à risques infectieux et assimilés est 
signée avec un opérateur agréé (vétérinaire de l’exploitation ou organisme habilité). Tout changement, 
modification ou cessation de la convention doit être signalé à l’inspecteur des installations classées pour la 
protection de l'environnement. 
 
Article 28.4 - Déchets traités ou éliminés à l’intérieur de l’établissement  
 
A l’exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l’enceinte de 
l’établissement est interdite. 
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Article 28.5 - Cas particuliers des cadavres d’animaux  
 
Les animaux morts sont entreposés et enlevés par l'équarrisseur ou détruits selon les modalités prévues par le 
code rural. 
 
Les animaux de grande taille morts sur le site sont stockés avant leur enlèvement par l'équarrisseur sur un 
emplacement facile à nettoyer et à désinfecter, et accessible à l'équarrisseur. 
 

TITRE 7. PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
 
ARTICLE 29 : BRUIT 
Le niveau sonore des bruits en provenance de l'élevage ne doit pas compromettre la santé ou la sécurité du 
voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité. A cet effet, son émergence doit rester inférieure aux 
valeurs suivantes : 
 
Pour la période allant de 6 heures à 22 heures : 
 

DURÉE CUMULÉE 
d’apparition du bruit particulier T 

ÉMERGENCE MAXIMALE 
Admissible en db (A) 

T < 20 minutes 10 

20 minutes ≤ T < 45 minutes 9 

45 minutes _ T < 2 heures 7 

2 heures ≤ T <4 heures 6 

T≥4 heures 5 

 
Pour la période allant de 22 heures à 6 heures : émergence maximale admissible : 3 db (A), à l'exception de la 
période de chargement ou de déchargement des animaux. 
 
L'émergence est définie par la différence entre le niveau de bruit ambiant lorsque l'installation fonctionne et 
celui du bruit résiduel lorsque l'installation n'est pas en fonctionnement. 
Les niveaux de bruit sont appréciés par le niveau de pression continu équivalent Leq. 
 
L'émergence due aux bruits engendrés par l'installation reste inférieure aux valeurs fixées ci-dessus : 
- en tous points de l'intérieur des habitations riveraines des tiers ou des locaux riverains habituellement occupés 
par des tiers, que les fenêtres soient ouvertes ou fermées ; 
- le cas échéant, en tous points des abords immédiats (cour, jardin, terrasse, etc.) de ces mêmes locaux. 

 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier et autres matériels qui peuvent 
être utilisés à l'intérieur de l'installation sont conformes à la réglementation en vigueur (ils répondent aux 
dispositions de l'arrêté du 18 mars 2002 modifié, relatif aux émissions sonores dans l'environnement des 
matériels destinés à être utilisés à l'extérieur des bâtiments). 
 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) gênant 
pour le voisinage est interdit, sauf si son emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 
 
Une étude acoustique sera réalisée en cas de plaintes de riverains. 
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TITRE 8. SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
 
ARTICLE 30 : PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE  
 
Article 30.1 - Principe et objectifs du programme d’auto surveillance 
 
Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant 
définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets 
dit programme d’auto surveillance. L’exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance 
pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations 
réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement. 
 
L’exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des installations classées pour la 
protection de l'environnement les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, 
y compris les modalités de transmission à l’inspection des installations classées. 
 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, 
ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 
 
ARTICLE 31 : MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE  
 
Article 31.1 - Auto surveillance de l’épandage  
 
Cahier d’épandage  
 
Un cahier d'épandage, conservé pendant une durée de dix ans, mis à la disposition de l'inspection des 
installations classées pour la protection de l'environnement, doit être tenu à jour. Il comporte les informations 
suivantes : 
- les quantités d'effluents ou de déchets épandus par unité culturale ; 
- les dates d'épandage ; 
- les parcelles réceptrices et leur surface ; 
- les cultures pratiquées ; 
- le contexte météorologique lors de chaque épandage ; 
- l'ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur les sols et sur les déchets ou effluents, avec les dates de 
prélèvements et de mesures et leur localisation ; 
- l'identification des personnes physiques ou morales chargées des opérations d'épandage et des analyses. 
 
Le producteur de déchets ou d'effluents doit pouvoir justifier à tout moment de la localisation des déchets ou des 
effluents produits (entreposage, dépôt temporaire, transport ou épandage) en référence à leur période de 
production et aux analyses réalisées. 
 
ARTICLE 32 : SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 
 
L’exploitant suit les résultats de mesures qu’il réalise. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées 
lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au 
respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur 
l’environnement. 
 

TITRE 9. CONDITIONS, VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS 
 
ARTICLE 33 : 
 
Les conditions définies, ci-dessus, pourront être modifiées ou complétées si la protection des intérêts 
mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 du code de l’environnement le nécessite. 
 



Recueil des actes administratif s2012_Août_1_Intégral.doc   1404 
 

 

 
 
ARTICLE 34 : 
 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
Il ne peut être déféré qu'au Tribunal administratif d'Amiens, 14, rue Lemerchier, 80011 AMIENS CEDEX 1 : 
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés à 
l'article L.511-1, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de ces décisions. Ce délai 
est, le cas échéant, prolongé de six mois à compter de la mise en activité de l'installation ; 
- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a 
été notifiée. 
 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'acte portant autorisation ou 
enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer 
ledit arrêté à la juridiction administrative. 
 
ARTICLE 35 : 
 
Conformément aux dispositions de l’article R.512-46-24 du code de l’environnement, un extrait du présent 
arrêté mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives des mairies et mise à la disposition 
de toute personne intéressée, sera affiché en mairie de PREMONT et BERTRY pendant une durée minimum de 
quatre semaines.  
 
Les maires de PREMONT et BERTRY feront connaître, par procès verbal adressé à la Direction départementale 
des territoires - Service de l'environnement - Unité gestion des installations classées pour la protection de 
l'environnement, déchets - 50 boulevard de Lyon – 02011 LAON CEDEX, l'accomplissement de cette formalité.  
 
Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence des 
exploitants de la SCL LEVO-JOLY et de l'EARL LEVO. 
 
Une copie dudit arrêté sera également adressé aux communes de PREMONT, BRANCOURT LE GRAND, 
BERTRY(59), TROISVILLES(59) et REUMONT(59). 
 
Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture et aux frais de Messieurs Alexis LEVEAUX et Pascal 
JOLY, représentant la SCL LEVO-JOLY et l'EARL LEVO dans deux journaux diffusés dans le département de 
l'Aisne et dans deux journaux diffusés dans le département du Nord. 
 
ARTICLE 36 : 
 
Le Secrétaire général de la préfecture de l’Aisne, le Secrétaire général de la préfecture du Nord, le Sous-préfet 
de l'arrondissement de SAINT-QUENTIN, le Directeur départemental des territoires de l'Aisne, le Directeur 
Départemental de la Protection des Populations de l'Aisne, l’inspecteur des installations classées pour la 
protection de l’environnement, le Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de 
Picardie, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera 
adressée aux maires de PREMONT et de BERTRY et à Messieurs Alexis LEVEAUX et Pascal JOLY, 
représentant la SCL LEVO-JOLY et l'EARL LEVO. 
 
Fait à LILLE, le 10 août 2012 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général Adjoint, 
Eric AZOULAY 

Fait à LAON, le 10 août 2012 
 
Le Préfet 
Pierre BAYLE 
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ANNEXES à l'arrêté inter-préfectoral IC/2012/084 DU 10 AOUT 2012 
portant enregistrement de l'exploitation par la SCL LEVO JOLY, l’EARL LEVO et Monsieur Pascal JOLY d'un 
élevage de 190 vaches laitières et/ou mixtes sur les communes de PREMONT et BERTRY (59) et de l'épandage 

des effluents issus de cet élevage sur ces mêmes communes et les communes de TROISVILLES et 
BRANCOURT-LE-GRAND. 

 
• ANNEXE 1 : Plan de localisation des installations des sites 1 et 2 au 1/10 000ième (Figure 1a) 

• ANNEXE 2 : Plan de localisation des installations du site 3 au 1/10 000ième (Figure 1b) 

• ANNEXE 3 : Plan de situation du site 1 (Figure 2a) 

• ANNEXE 4 : Plan de situation du site 2 (Figure 2b) 

• ANNEXE 5 : Plan de situation du site 3 (Figure 2c) 

• ANNEXE 6 : Plan des installations existantes du site 1 (Figure 3a) 

• ANNEXE 7 : Plan des installations existantes du site 2 (Figure 3b) 

• ANNEXE 8 : Plan des installations existantes du site 3 (Figure 3c) 

• ANNEXE 9 : Plan parcellaire global au 1/ 45 000ième (Figure 5) 

• ANNEXE 10 : Tableau EARL LEVO relatif à l'épandage 

• ANNEXE 11 : Tableau M. Pascal JOLY relatif à l'épandage 

• ANNEXE 12 : Carte d'aptitude à l'épandage au 1/25 000ième – BERTRY – TROISVILLES  

• ANNEXE 13 : Carte d'aptitude à l'épandage au 1/25 000ième – SERAIN – PREMONT  

• ANNEXE 14 : Carte d'aptitude à l'épandage au 1/10 000ième – PREMONT – LARGILLIERE  

• ANNEXE 15 : Carte d'aptitude à l'épandage au 1/10 000ième – LA LOUVIERE – BERTRY  

 
Fait à LILLE, le 10 août 2012 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général Adjoint, 
Eric AZOULAY 

Fait à LAON, le 10 août 2012 
 
Le Préfet 
Pierre BAYLE 
 

 
Ces annexes sont consultables auprès de la direction départementale des territoires,  

bureau de l'environnement - Unité gestion installations classées pour la protection de l’environnement, déchets 
ou sur le portail des services de l'Etat dans l'Aisne 

(www.aisne.pref.gouv.fr /Recueil des Actes Administratifs – Circulaires) 
 

Service de l’Agriculture 
 

Arrêté, en date du 20 juillet 2012, fixant les normes usuelles et les règles relatives aux bonnes conditions 
agricoles et environnementales des terres du département de l'Aisne 

 
ARRÊTE 

 
Titre 1 
Les bonnes conditions agricoles et environnementales 
 
ARTICLE 1 : Bande tampon / cours d’eau 
 
1°- Les cours d'eau le long desquels doit être localisée une bande tampon sont :  

• les cours d'eau figurant en trait bleu plein sur les cartes au 1/25 000ème les plus récentes éditées par 
l'Institut National Géographique 
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• les cours d'eau figurant en trait bleu pointillé et portant un nom sur les cartes au 1/25 000ème les plus 

récentes éditées par l'Institut National Géographique 
• les cours d'eau représentés par un trait bleu pointillé se prolongeant par un trait bleu plein sur les cartes 

au 1/25 000ème les plus récentes éditées par l'Institut National Géographique dans le respect du principe 
de continuité hydrographique. Dans le cas où le trait bleu plein se prolonge en plusieurs traits bleus 
pointillés, ces derniers ne font pas l'objet de l'obligation d'implantation de bandes tampon.  

La largeur de la bande tampon est d'au minimum 5 mètres.  
 
ARTICLE 2 : Bande tampon / couverts autorisés 
 
Les couverts des bandes tampons autorisés sont des couverts herbacés, arbustif ou arborés. Le couvert doit être 
permanent et couvrant. Ce couvert peut être implanté ou spontané. 
Ne sont pas des couverts autorisés : 
― les friches ; 
― les espèces invasives, dont la liste est en annexe I du présent arrêté. Cette liste peut être complétée par arrêté 
du préfet ; 
― le miscanthus. 
Les légumineuses « pures » ne peuvent être implantées sur les bandes tampons. Par contre, les implantations 
déjà réalisées doivent être conservées et gérées pour permettre une évolution vers un couvert autochtone 
diversifié. 
Les cultures pérennes déjà implantées doivent faire l'objet d'un enherbement complet sur 5 mètres de large au 
minimum. 
En application du 2° de l’article 2 de l’arrêté du 13 juillet 2010 susvisé, la liste des espèces herbacées et des 
dicotylédones autorisées comme bande tampon le long des cours d’eau figure en annexe II.  

 
ARTICLE 3 : Bande tampon / modalités d’entretien 
 
Les bandes tampon respectent les modalités d’entretien précisées par l’article D.615-46 du code rural et de la 
pêche maritime et l’article 3 de l’arrêté du 13 juillet 2010. L'usage de produits phytopharmaceutiques et 
l'épandage de produits fertilisants sont proscrits, sauf dans les cas prévus par l'article L 251-8 du code rural. 
La surface consacrée à la bande tampon ne peut être labourée, mais un travail superficiel du sol est autorisé. 
Toutefois, à titre dérogatoire, et de façon très exceptionnelle, dûment motivée par la présence d'espèces 
invasives figurant à l'annexe I du présent arrêté, le labour pourra être autorisé par la Direction départementale 
des territoires de l'Aisne. Dans ce cas, il conviendra de transmettre une demande écrite au Service Agriculture 
de la Direction départementale des territoires de l'Aisne au moins 10 jours avant la date d'intervention prévue, 
en précisant notamment les parcelles concernées ainsi que leur superficie, l'espèce invasive présente, les 
références de l'exploitation (nom, prénom, raison sociale, n° pacage), le type d'intervention et la date 
d'intervention souhaités. L'absence de réponse écrite de la Direction départementale des territoires dans un délai 
de 10 jours vaudra décision implicite de rejet. 
Outre les règles d’entretien spécifiques aux bandes tampon, celles-ci doivent respecter, le cas échéant, les 
modalités d’entretien des surfaces sur lesquelles elles sont déclarées. 
Il est rappelé, conformément au 1° de l’article 3 de l’arrêté du 13 juillet 2010, que l'utilisation de la surface 
consacrée à la bande tampon, notamment pour l'entreposage de matériel agricole ou d'irrigation, pour le 
stockage des produits ou des sous-produits de récolte ou des déchets est interdite. 
En application du 3° de l’article 3 de l’arrêté du 13 juillet 2010, le broyage et le fauchage des surfaces en bande 
tampon est interdit sur une période de 40 jours consécutifs à compter du 20 mai jusqu'au 4 juillet. Dans un souci 
de préservation de la faune il est préconisé un seul broyage par an, à réaliser de préférence sur la période mars- 
avril. 
Toutefois la surface en bande tampon localisée sur des parcelles déclarées en herbe (prairies temporaires, 
prairies permanentes, estives, landes et parcours) n’est pas concernée par cette interdiction. 
L'utilisation de barres d'effarouchement du gibier lors du broyage ou ou du fauchage des bandes tampon est 
recommandée. Ce dispositif d'une largeur au moins égale à la largeur du broyeur doit jouer un rôle 
d'effarouchement physique visuel et sonore de la faune qui est présente dans la bande tampon. Il sera positionné 
devant le tracteur ou devant le broyeur si celui-ci est attelé à l'avant du tracteur.  
La vitesse d'avancement du tracteur lors du broyage ou du fauchage doit rester inférieure à 10 km/h.  
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Lors du broyage ou du fauchage, il convient d'effectuer des allers-retours de façon à ne pas piéger la faune 
présente. Il convient d'éviter de faucher ou broyer durant la nuit, dans la mesure du possible. 

 
ARTICLE 4 : Diversité de l’assolement 
 
Conformément au 1° de l'article 4 de l'arrêté du 13 juillet 2010, et en application du premier alinéa du I de 
l'article D. 615-48 du code rural et de la pêche maritime, la sole cultivée de l'exploitation est définie comme la 
superficie agricole utile de l'exploitation, à l'exclusion des superficies consacrées aux cultures mentionnées ci-
dessous : 
― cultures pérennes et pluriannuelles ; 
― pâturages permanents et les prairies temporaires de plus cinq ans ; 
― surfaces boisées mentionnées au ii du b du 2 de l'article 34 du règlement (CE) n° 73/2009 du 19 janvier 2009 
susvisé. 
Pour satisfaire à l'obligation de diversité de cultures figurant au premier alinéa du I de l'article D. 615-48 du 
code rural et de la pêche maritime, la sole cultivée de l'exploitation doit comporter soit trois cultures au moins 
devant représenter chacune 5 % ou plus de la sole cultivée, soit deux cultures au moins sous réserve que 10 % et 
plus de la sole cultivée soit occupée par une légumineuse ou par de la prairie temporaire. 
Toutefois, pour favoriser la diversification, le seuil de 3 % de la sole cultivée est accepté pour la culture la plus 
faible en superficie parmi les trois cultures mentionnées au premier alinéa du présent article, ce seuil des 3 % 
pouvant être atteint en additionnant des cultures de surface inférieure à 3 %. 
De même, lorsque la culture de la légumineuse ou de la prairie temporaire est la plus importante des deux 
cultures mentionnées au premier alinéa ci-dessus, la seconde culture peut ne représenter que 3 % de la sole 
cultivée avec possibilité d'atteindre ce pourcentage en additionnant à cette seconde culture les cultures de 
surface inférieure. 
Les légumineuses sont définies comme les légumineuses fourragères et les légumineuses à grain récoltées 
sèches. Sont exclues les gousses récoltées non matures, les graines récoltées vertes, les plantes cultivées 
principalement pour l'extraction d'huile et les graines récoltées comme semences. 
 
Toute exploitation qui ne répond pas aux exigences de l'alinéa ci-dessus est tenue à une obligation de couverture 
hivernale du sol et / ou à une obligation de gestion des résidus de culture sur toute sa sole cultivée.  
En application du 4° de l’article 4 de l’arrêté du 13 juillet 2010 susvisé, en cas de non-respect des dispositions 
de la BCAE « diversité des assolements » précitées pour les exploitations disposant de parcelles situées en zone 
vulnérable, les dispositions de l'arrêté préfectoral du 30 juin 2009 relatif au quatrième programme d'actions à 
mettre en œuvre en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole 
s'appliquent pour la gestion des résidus de culture ou l'implantation d'un couvert hivernal sur la totalité de la sole 
cultivée située en zone vulnérable. Ces dispositions sont rappelées en annexe III.  
 
ARTICLE 5 : Règles minimales d’entretien des terres 

 
En application de l’article D.615-50 du code rural et de la pêche maritime, les règles d’entretien des terres sont 
détaillées à l’annexe IV.  

 
ARTICLE 6 : Maintien des particularités topographiques 
 
Les agriculteurs qui demandent les aides mentionnées à l'article D 615-45 du code rural sont tenus de maintenir 
des particularités topographiques. Ces particularités topographiques sont des éléments pérennes du paysage et 
doivent représenter au total 3 % de la surface agricole utile (SAU) de l'exploitation en 2012. Cette obligation ne 
s'applique pas aux agriculteurs dont la surface agricole utile est inférieure à 15 ha. 
En application de l'article 7 de l'arrêté du 13 juillet 2010 modifié, les particularités topographiques et leurs 
surfaces équivalents topographiques sont rappelées en annexe V.  
En application du 3° de l’article 8 de l’arrêté du 13 juillet 2010 modifié : 
- la largeur d’une bande tampon pouvant être retenue comme particularité topographique est d'au moins 5 
mètres et d'au plus 10 mètres ; 
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- la largeur minimale retenue pour les bosquets est de 10 mètres ; 
 
- en cohérence avec l'article 9 du présent arrêté, les bosquets peuvent être retenus comme particularité 
topographique sous condition que leur surface n'excède pas 10 ares et dans la limite de 5 % de la surface de 
l’îlot sur lequel est situé ou qui jouxte l'élément ; 
- en cohérence avec l'article 9 du présent arrêté la largeur maximale d'une haie pouvant être retenue comme 
particularité topographique est fixée à 10 mètres ; 
- les ruptures de pente présentes au sein des parcelles agricoles sont reconnues comme particularité 
topographique pour le département de l'Aisne. Les ruptures de pente attenantes aux parcelles agricoles sont 
reconnues comme particularités si l'exploitant agricole a la maîtrise de ces éléments (les ruptures de pente 
relevant du domaine public notamment ne sont pas retenues comme éléments topographiques). Les ruptures de 
pente sont définies comme une zone de transition entre une partie haute et une partie basse d'une même parcelle 
agricole ou entre une partie haute d'une parcelle agricole et un chemin. Au vu de la déclivité, cette zone de 
transition n'autorise aucune culture ou pratique d'épandage d'effluents pour les prairies. La largeur maximale 
pour les ruptures de pente est fixée à 20 mètres. La surface équivalente topographique est fixée à 10 m² par 
mètre linéaire mesuré. 
 
Les règles d'entretien pour ces éléments topographiques (haie, bande tampon hors cours d'eau, ruptures de 
pente) figurent en annexe VI. 
 
En application du 3° de l'article 8 de l'arrêté du 13 juillet 2010 susvisé, modifié, les surfaces en jachère faune 
sauvage, en jachère fleurie ou en jachère mellifère peuvent être retenues comme éléments topographiques si 
leurs couverts respectent le cahier des charges repris en annexe VII.  
 
ARTICLE 7 : BCAE HERBE/ exigences de productivité minimale 
 
En application du premier tiret du 1° de l’article 9 de l’arrêté du 13 juillet 2010, le chargement minimal est fixé 
à 0,2 UGB / ha pour l'ensemble du département.  
En application du deuxième tiret du 1° de l’article 9 de l’arrêté du 13 juillet 2010, le rendement minimal des 
surfaces de référence en herbe pour les exploitations commercialisant tout ou partie de leur production 
herbagère est fixée à 1 tonne de matière sèche par hectare par an.  
 
TITRE 2 
DÉCLARATION DE SURFACES – MODALITÉS DE PRISE EN COMPTE DES NORMES 
USUELLES 
 
ARTICLE 8 : Éléments de bordures 
 
1°- Les éléments de bordure suivants pourront éventuellement être inclus dans les surfaces déclarées dans les 
conditions de largeur telles que résumées dans le tableau ci-dessous : 
Définition départementale des largeurs maximales admissibles : 
 

Éléments de bordure LARGEUR MAXIMALE ADMISSIBLE 

Fossés 3 mètres 

Haies 4 mètres 

Murets 2 mètres 

Bords de cours d’eau (autres que les bandes tampon le 
long des cours d'eau définies en tant qu'élément 
topographique) 

4 mètres 

 
La largeur totale admise en cas de présence de plusieurs éléments de bordure est fixée à 4 mètres.  
 



Recueil des actes administratif s2012_Août_1_Intégral.doc   1409 
 

 

 
 
2°- Les passages pour l'irrigation dans les champs de maïs irrigués, dans la limite stricte de la largeur nécessaire 
au passage des arroseurs, pourront être inclus dans les surfaces déclarées.  
 
ARTICLE 9 : Les surfaces fourragères 
 
Les éléments suivants peuvent être intégrés dans la surface fourragère :  

• les bosquets et les bordures de bois pâturables et pouvant servir d'abri aux animaux dans la limite de 5% 
de la surface de l'îlot sur lequel ils sont situés, sans excéder une surface totale de 10 ares par parcelle de 
prairie ; 

• les mares d'une surface inférieure à 100 m² (définition INSEE), dans la limite de 5 % de la surface de 
l’îlot sur lequel est situé ou qui jouxte l'élément ; 

• les arbres isolés, suffisamment espacés les uns des autres pour ne pas empêcher la pousse de l'herbe ;  
• les surfaces occupées par des buissons d'épineux, non constitutifs de haies entretenues, dans la limite de 

5 % de la superficie de la parcelle en prairie.  
 
TITRE 3 
DISPOSITIONS FINALES 
 
ARTICLE 10 
 
L’arrêté préfectoral du 28 juillet 2011 fixant les normes usuelles et les règles relatives aux bonnes conditions 
agricoles et environnementales des terres du département de l'Aisne est abrogé.  
 
ARTICLE 11 
 
Le directeur départemental du territoire de l'Aisne est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs et affiché dans les communes du département de l'Aisne.  
 

Fait à Laon, le 20 juillet 2012 
 

Pour le Préfet de l'Aisne et par délégation, 
Le Directeur départemental des territoires adjoint, 

Signé : Philippe CARROT 
 
Annexe I  
 
Liste des espèces invasives (obligatoire) 
 
En application du 1° de l’article 3 de l’arrêté du 13 juillet 2010 , la liste des espèces considérées comme 
invasives sont les suivantes : 
 

Espèce (nom latin) Espèce (nom commun) Famille 

Acacia dealbata Mimosa Fabaceae 

Acer negundo Erable negundo Aceraceae 

Ailanthus altissima Faux-vernis du Japon Simaroubaceae 

Ambrosia artemisiifolia Ambroisie à feuille d'armoise Astereaceae 

Amorpha fruticosa Faux – indigo Fabaceae 

Aster lanceolatus Aster américain Astereaceae 

Aster novi-belgii Aster américain Astereaceae 
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Azolla filiculoides Azolla fausse-fougère Azollaceae 

Baccharis hamilifolia Séneçon en arbre Astereaceae 

Bidens frondosa Bident à fruits noirs Astereaceae 

Buddleja davidii Buddleia du Père David Buddlejaceae 

Campylopus introflexus  Dicranaceae 

Carpobrotus edulis Griffes de sorcières Aizoaceae 

Carpobrotus acinaciformis Griffes de sorcières Aizoaceae 

Cortaderia selloana L'herbe de la Pampa Poaceae 

Elodea candensis Elodée du Canada Hydrocharitaceae 

Elodea nuttallii Elodée du Nuttall Hydrocharitaceae 

Elodea callitrichoides Elodée à feuilles allongées Hydrocharitaceae 

Fallopia japonica Renouée du Japon Polygonaceae 

Fallopia sachalinensis Renouée de Sakhaline Polygonaceae 

Impatiens glandulifera Balsamine géante OU DE 
L'HIMALAYA 

Balsaminaceae 

Impatiens parviflora Balsamine à petites fleurs Balsaminaceae 

Lagarosiphon major Lagarosiphon Hydrocharitaceae 

Lemna minuta Lentille d'eau minuscule Lemnaceae 

Ludwigia peploides Jussie Onagraceae 

Ludwigia grandiflora Jussie Onagraceae 

Myriophyllum aquacticum Myriophylle du Brésil Haloragaceae 

Paspalum dilatATum Paspale dilaté Poaceae 

Paspalum distichum Paspale distique Poaceae 

Senecio inaequidens Sénéçon du Cap Asteraceae 

Solidago canadensis Solidage du Canada Asteraceae 

Solidago gigentea Solidage glabre Astéraceae 

HERACLEUM 
MANTEGAZZIANUM 

BERCE DU CAUCASE apiaceae 

PRUNUS SEROTINA CERISIER TARDIF rosaceae 

Spartina townsendii SPARTINE ANGLAISE poaceae 

ROBINIA PSEUDOACACIA ROBINIER FAUX ACACIA fabaceae 

EUPHORBIA X 
PSEUDOVIRGATA 

EUPHORBE FAUSSE 
BAGUETTE 

EUPHORBIA 
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Annexe II 
Liste des espèces herbacées et/ou des dicotylédones autorisées pour le couvert des bandes tampons 
 
A) brome cathartique, brome sitchensis, dactyle, fétuque des Prés, fétuque élevée ,fétuque rouge, fléole des prés, 
lotier corniculé, minette, luzerne, ray grass anglais, ray grass hybride, sainfoin, trèfle blanc, trèfle violet ; 
B) les dicotylédones de la liste suivante : achillée millefeuille, berce commune, cardère, carotte sauvage, 
centaurée des près centaurée scabieuse, chicorée sauvage, cirse laineux, grande marguerite, léontodon variable, 
mauve musquée, origan, radis fourrager, tanaisie vulgaire, vipérine, vulnéraire ; 
C) les couverts « jachère faune sauvage » et jachère fleurie ou mellifère respectant les cahiers des charges 
reproduits en annexe VIII. 
 
Autres espèces autorisées pour le couvert des bandes tampons  
 
Les roselières composées des espèces suivantes : calamagrostis, phargmites australis. 
 
RAPPEL : Le couvert de la bande tampon doit être constitué par une ou plusieurs espèces végétales 
prédominantes autorisées et implantées de manière pérenne. Il est de plus recommandé de mélanger les espèces 
autorisées, d'implanter des espèces couvrantes pour éviter la venue d'espèces indésirables et allochtones. 
 
 
Annexe III 
Dispositions prévues pour la gestion de l'interculture par l'arrêté préfectoral du 30 juin 2009 relatif au 
quatrième programme d'action à mettre en oeuvre en vue de la protection des eaux contre la pollution 
par les nitrates d'origine agricole 
 
 
Sont considérées comme surfaces couvertes en période à risque de lessivage :  

• les surfaces en herbe : prairies permanentes et temporaires, cultures bisanuelles ou pérennes (culture 
porte-graine, luzerne, jachère fixe...) 

• les cultures en place récoltées après le 10 septembre suivies d'une culture de printemps (la culture 
intermédiaire piège à nitrates peut être remplacée par un broyage fin des résidus de culture suivi d'un 
enfouissement), 

• les cultures d'hiver 
• les cultures intermédiaires pièges à nitrates (CIPAN) 
• les repousses de colza, 
• les repousses d'orge et d'avoine, à condition qu'elles assurent un couvert homogène de la parcelle, dans 

la limite de 10% de la SAU de l'exploitation.  
Dans toute succession colza céréales d'hiver, les repousses de colza doivent être impérativement 
maintenues au moins trois semaines après la récolte du colza.  

Les cultures intermédiaires acceptées en tant que CIPAN dans les mélanges comportant des légumineuses sont 
notamment : la moutarde, le radis fourrager, la phacélie, l'avoine, le seigle et le ray-grass.  
Pour les cultures pérennes, en particulier pour les vergers, une couverture entre les rangs est recommandée, dans 
la mesure où elle n'est pas pénalisante pour la culture.  
 

• Semis :  
Le semis du couvert est effectué à une densité permettant d’assurer un couvert homogène. Toutefois afin de 
favoriser la lutte contre les espèces adventices indésirables, le déchaumage d'une bande de 8 m de large autour 
de l'îlot cultural est autorisé. 
Les cultures intermédiaires doivent impérativement être implantées rapidement après la récolte. L'arrêté 
préfectoral du 30 juin 2009 susvisé précise la date avant laquelle l'implantation doit être réalisée.  
 

• Modalités d'entretien :  
Les épandages d'effluents de type I avant implantation d'une CIPAN sont autorisés à condition que la CIPAN 
soit implantée au plus tard un mois après l'épandage. Les épandages d'effluents de type II sur CIPAN sont 
autorisés à condition que la CIPAN soit implantée avant ou simultanément à l'épandage et sont interdits après le 
15 octobre sur les sols avec un taux d'argile supérieur à 30 % ou sur les parcelles inondables. 



Recueil des actes administratif s2012_Août_1_Intégral.doc   1412 
 

 

 
Dans le cadre de la lutte intégrée contre les nématodes des légumes, un apport maximum d'azote minéral de 
30 kg/ha sur le couvert nématicide est admis. La destruction du couvert peut avoir lieu par broyage et 
incorporation immédiate dès les premières gelées. 
 

• Destruction 
La destruction des CIPAN peut être réalisée au moins 2 mois après implantation et au plus tôt le 1er novembre. 
A titre dérogatoire, sur la base d'analyses de sol ou la production de la carte des sols, sur les sols avec un taux 
d’argile supérieur 30 % ou sur les parcelles inondables, la destruction pourra intervenir dès le 15 octobre. 
Les surfaces en CIPAN ou repousses dont la destruction intervient à partir du stade "floraison" sont considérées 
comme couvertes, à condition que la destruction des résidus de culture ne se fassent pas avant le 15 octobre. La 
destruction des CIPAN est mécanique.  
La destruction chimique, dans le respect des conditions d'utilisation des produits phytopharmaceutiques, est 
tolérée dans le cas de situations objectivement motivées : conditions climatiques particulièrement défavorables, 
lutte contre les adventices résistantes et utilisation du non labour ; sous réserve de déclaration préalable au 
traitement auprès de l'administration et d'inscription par l'exploitant sur son cahier d'épandage. 
 
Certaines situations agronomiques rendent objectivement impossibles l’implantation de CIPAN. Les cas où la 
couverture du sol n’est pas possible sont appréciés de manière individuelle par l'administration. 
 
 
Annexe IV 
En application de l’article D.615-50 du code rural et de la pêche maritime 
Règles minimales d’entretien des terres 
 
Cette obligation d’entretien s’appliquent aux terres agricoles de l’exploitation et aux terres boisées qui 
perçoivent l’aide au boisement des terres agricoles ou des paiements sylvo-environnementaux. 
 
A. Les terres en production  
1°) Toutes les surfaces mises en culture, y compris les surfaces en herbe, doivent présenter une densité 
conforme aux pratiques locales pour permettre un couvert uniforme et suffisamment couvrant et être entretenues 
conformément aux normes locales, notamment de manière à permettre, le cas échéant, une bonne menée à 
floraison.  
 
2°) Les surfaces plantées en verger de fruits à coque, en tabac, en houblon, en pommes de terre féculières et en 
semences doivent être entretenues selon les dispositions communautaires ou, en l’absence de règles établies, 
selon les bonnes pratiques locales. Ces règles sont également applicables aux surfaces pour lesquelles les aides 
couplées ne sont pas sollicitées. 
 
3°) Les surfaces plantées en vignes devront respecter les conditions d’entretien suivantes 

• taille une fois par an, au plus tard le 15 mai ; 
ou 

• inter-rang ne présentant aucune ronce. 
 
4°) Pour les cultures pérennes ligneuses et ligno-cellulosiques destinées à la production de biomasse non-
alimentaire, les prescriptions sont les suivantes : 

• l’utilisation de paillages non bio-dégradables lors de la plantation est interdite, 
• la biomasse est récoltée ou broyée régulièrement. Pour les taillis à courte rotation, la récolte est réalisée 

dès la deuxième année ou dès la cinquième année en fonction des espèces ; 
• les adventices indésirables sont détruites régulièrement de manière à permettre un développement 

satisfaisant de la biomasse. 
 
B. Les surfaces gelées ou retirées de la production 
1°) Les sols nus sont interdits, à l'exception des périmètres de semence, des périmètres de lutte contre l'incendie 
et des parcelles ou zones de parcelles déclarées contaminées par le Service Régional de l'Alimentation de la 
Direction de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt de Picardie (DRAAF), conformément à l'arrêté 
préfectoral de protection contre Meloidogyne chitwoodi et Meloidogyne fallax du 13 mai 2011.  
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2°) Un couvert doit être implanté au plus tard le 1er mai pour éviter l’infestation par les graines d’adventices et 
protéger les sols pendant les périodes de pluies. Le couvert doit être présent jusqu'au 31 août, sauf dérogation 
pour les mélanges répondant aux cahiers des charges de la jachère « environnement faune sauvage », fleurie ou 
mellifère, reproduits en annexe VII.  
Toute destruction partielle de la couverture végétale (par les herbicides autorisés dont en particulier les limiteurs 
de la pousse et de la fructification, ou par façons superficielles) du couvert végétal n'est autorisée qu'aux 
conditions suivantes : 

• cette destruction ne peut intervenir au plus tôt qu’à la date du 15 juillet 
• elle doit rester partielle, des traces de la couverture végétale détruite doivent subsister en surface. 

Toute intervention sur une parcelle en gel en vue du semis de colza ou de prairie est autorisée à 
condition : 

• qu’elle soit réalisée au plus tôt à la date du 15 juillet ; 
• que la direction départementale des territoires du département où se trouve le siège d’exploitation en ait 

été informée par courrier dans les 10 jours précédant l’intervention et qu’elle n’ait pas émis d’avis 
négatif sur l’intervention.  

3°) Les repousses de cultures sont acceptées, à l’exception des repousses de betteraves et de pommes de terre.  
 
4°) Les espèces à implanter autorisées sont :  
brome cathartique, brome sitchensis, cresson alénois, dactyle, fétuque des près, fétuque élevée, fétuque ovine, 
fétuque rouge, fléole des prés, gesse commune, lotier corniculé, lupin blanc amer, mélilot, minette, moha, 
moutarde blanche, navette fourragère, pâturin commun, phacélie, radis fourrager, ray-grass anglais, ray-grass 
hybride, ray-grass italien, sainfoin, serradelle, trèfle d’Alexandrie, trèfle de Perse, trèfle incarnat, trèfle blanc, 
trèfle violet, trèfle hybride, trèfle souterrain, vesce commune, vesce velue, vesce de Cerdagne 
 
Le mélange de ces espèces, entre elles seules, est également autorisé.  
Les mélanges relevant du cahier des charges des contrats « gel environnement et faune sauvage » sont autorisés. 

En cas de gel pluriannuel, il est recommandé d’utiliser les seules espèces suivantes : dactyle, fétuque 
des près, fétuque élevée, fétuque ovine, fétuque rouge, fléole des prés, lotier corniculé, mélilot, minette, 
moha, pâturin commun, ray-grass anglais, ray-grass hybride, ray-grass italien, serradelle, trèfle 
d’Alexandrie, trèfle de Perse, trèfle incarnat, trèfle blanc, trèfle violet, trèfle hybride. 

• Certaines des espèces autorisées nécessitent les précautions d’emploi recommandées suivantes : 
• Brome cathartique : éviter montée à graines  
• Brome sitchensis : éviter montée à graines  
• Cresson alénois : cycle très court, éviter rotation des crucifères 
• Fétuque ovine : installation lente 
• Navette fourragère ; éviter l’emploi dans des parcelles à proximité ou destinées à des productions de 

betteraves (multiplication des nématodes) 
• Pâturin commun : installation lente 
• Ray-grass italien : éviter montée à graines  
• Serradelle : sensible au froid, réservée sol sableux 
• Trèfle souterrain : sensible au froid, re-semis spontané important, à réserver aux sols acides à neutres. 
•  

5°) La fertilisation des surfaces en jachère est interdite. 
 
6°) L’entretien des surfaces en gel est assuré par le fauchage et le broyage, sous réserve d’une période 
d’interdiction de ces deux pratiques pendant 40 jours consécutifs et comprise entre le 20 mai et le 4 juillet, sauf 
pour :  

• les exploitations en agriculture biologique ; 
• les zones de production des semences et les zones d'isolement des parcelles de production de semences 

situées en dehors de ces zones ; 
• les bandes enherbées sur une largeur maximale de 20 mètres situées le long des cours d'eau, des canaux 

de navigation et des lacs pérennes ; 
• les périmètres de protection des captages d'eau potable ; 
• les terrains situés à moins de 20 mètres des zones d'habitation ;  
• les parcelles de jachère utilisées de manière ponctuelle pour accueillir des manifestations à caractère 

public, et qui bénéficient d'une autorisation spécifique.  
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7°) L'utilisation de barres d'effarouchement du gibier lors du broyage ou du fauchage des jachères est 
obligatoire. Ce dispositif d'une largeur au moins égale à la largeur du broyeur doit jouer un rôle 
d'effarouchement physique visuel et sonore de la faune qui est présente dans les jachères au printemps. Il sera 
positionné devant le tracteur ou devant le broyeur si celui-ci est attelé à l'avant du tracteur.  
La vitesse d'avancement du tracteur lors du broyage ou du fauchage doit rester inférieure à 10 km/h.  
Lors du broyage ou du fauchage des jachères, il convient d'adopter une progression centrifuge en commençant 
par les fourrières, puis en broyant ou en fauchant depuis le centre de la parcelle jusqu'aux abords de celle-ci ou 
en effectuant des allers-retours de façon à ne pas piéger la faune présente.  
Dans le cas des parcelles gelées en agriculture biologique il est recommandé de pratiquer des passages de fauche 
ou de broyages rapprochés (au moins une fois par mois).  
Il convient d'éviter de faucher ou broyer durant la nuit dans la mesure du possible.  
 
8°) L’ utilisation de produits phytosanitaires doit être limitée. 
L’utilisation d’herbicides sur des parcelles en gel ou retirées de la production ou destinées à l’être doit être la 
plus réduite possible.  
 
Seuls les risques de gêne importante lors de l’implantation de la parcelle en gel ou retirée de a production, de 
développement de mauvaises herbes qui pourraient poser problème dans les parcelles avoisinantes ou les 
cultures suivantes, ou de gêne pour l’implantation de la culture suivante, peuvent justifier un désherbage, 
sachant que le désherbage chimique n’est qu’un des moyens de lutte utilisables.  
 
Une attention particulière doit être portée aux mauvaises herbes posant des problèmes de santé publique, en 
particulier l’ambroisie dont la prolifération doit être maîtrisée de façon prioritaire, ou des mauvaises herbes 
difficiles à contrôler comme le souchet comestible ou Sycios angulatus.  
 
Si des herbicides sont utilisés, il faut s’assurer qu’ils sont autorisés pour l’usage considéré.  
La liste des produits bénéficiant d’autorisations de mise sur le marché en cours de validité figure sur le site 
Internet du ministère chargé de l’agriculture: http://e-phy.agriculture.gouv.fr. Elle est régulièrement mise à 
jour.  
Les conditions d’utilisation de ces produits figurant notamment sur leurs étiquettes doivent être strictement 
respectées. 
L’emploi de produits phytosanitaires doit respecter les conditions d'utilisation (substance active, usage et dose), 
ainsi que les bonnes pratiques phytosanitaires (recommandations du CORPEN).  
Les herbicides autorisés sont les suivants : 

• Implantation et entretien des parcelles gelées ou retirées de la production :  
les herbicides pouvant être employés pour faciliter l’implantation du couvert végétal sont des spécialités 
commerciales autorisées comme herbicides sélectifs des espèces implantées. Ainsi, les produits utilisables pour 
l’implantation d’un couvert semé avec du ray-grass doivent bénéficier d’une autorisation d’emploi pour l’usage 
« ray-grass-désherbage » 
 

• Limitation de la pousse et de la fructification :  
l’entretien chimique du couvert semé ou spontané, permettant une limitation de la pousse et de la fructification 
ne peut être assuré que par les spécialités commerciales autorisées pour les conditions d’homologation 
spécifiques pour cet emploi. 
Ainsi, la limitation de la pousse et de la fructification d’un couvert comprenant de la phacélie doit être faite avec 
une préparation autorisée pour l’usage « espèce 'phacélie' limitation de la pousse et de la fructification ».  
 

• Destruction du couvert :  
les produits autorisés pour la destruction des couverts semés ou spontanés doivent être faits avec des spécialités 
commerciales bénéficiant d’autorisations pour les usages : 
traitements généraux désherbage en zones cultivées après récolte ; 
traitements généraux désherbage en zones cultivées avant mise en culture. 
 
C. Les surfaces en herbe (prairies temporaires, pâturages permanents, parcours, estives et landes). 
Les espèces à implanter autorisées sont les mêmes que celles autorisées pour une implantation en surface gelée 
(cf. point précédent).  
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D. Les terres boisées aidées au titre de l’aide au boisement des terres agricoles ou des paiement sylvo-
environnementaux. 
Les régles applicables aux terres boisées au titre de l'aide au boisement des terres agricoles ou des paiements 
sylvo-pastoraux sont précisés au point A) 4° de la présente annexe.  
 
 
Annexe V : 
Les particularités topographiques et leur valeur de surface équivalente topographique (SET) reconnues 
au niveau national en application de l'arrêté du 13 août 2011 susvisé 
 

PARTICULARITÉS TOPOGRAPHIQUES 
 

VALEUR DE LA SURFACE ÉQUIVALENTE 
TOPOGRAPHIQUE (SET) 

Prairies permanentes, landes, parcours, alpages, estives situés 
en zone Natura 2000  

1 ha de surfaces herbacées en Natura 2000 = 2 
ha de SET 

Bandes tampons en bord de cours d’eau (1), bandes tampons 
pérennes enherbées (2) situées hors bordure de cours d’eau. 

1 ha de surface = 2 ha de SET 

Jachères fixes (hors gel industriel) 1 ha de jachère = 1 ha de SET 

Jachères mellifères ou apicoles 1 ha de surface = 2 ha de SET 

Jachères faune sauvage, jachère fleurie 1 ha de surface = 1 ha de SET 

Zones herbacées mises en défens et retirées de la production 
(surfaces herbacées disposées en bandes de 5 à 10 mètres non 
entretenues, ni par fauche ni par pâturage, et propices à 
l’apparition de buissons et ronciers) 

1 m de longueur = 100 m2 de SET 

Vergers haute-tige 1 ha de vergers haute-tige = 5 ha de SET 

Tourbières  1 ha de tourbières = 20 ha de SET 

Haies  1 mètre linéaire = 100 m2 de SET 

Agroforesterie (3) et alignements d’arbres 1 mètre linéaire = 10 m2 de SET 

Arbres isolés 1 arbre = 50 m2 de SET 

Lisières de bois, bosquets, arbres en groupe 1 mètre de lisière = 100 m2 de SET 

Bordures de champs : bandes végétalisées en couvert 
spontané ou implanté (4) différentiable à l’oeil nu de la 
parcelle cultivée qu’elles bordent, d’une largeur de 1 à 5 
mètres, située entre deux parcelles, entre une parcelle et un 
chemin ou encore entre une parcelle et une lisière de forêt 

1 ha de surface = 1 ha de SET 

Fossés, cours d’eau, béalières, lévadons, trous d’eau, 
affleurements de rochers 

1 mètre linéaire ou de périmètre = 10 m2 de 
SET 

Mares, lavognes 1 mètre de périmètre = 100 m2 de SET 

Murets, terrasses à murets, clapas, petit bâti rural traditionnel  1 mètre de murets ou de périmètre = 50 m2 de 
SET 

Certains types de landes, parcours, alpages, estives définies 
au niveau départemental 
Certaines prairies permanentes définies au niveau 
départemental (par exemple prairies humides, prairies 
littorales, etc.) 

1 ha de surface herbacée = 1 ha de SET 
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« Autres milieux », toutes surfaces ne recevant ni intrant 
(fertilisants et traitements), ni labour depuis au moins cinq ans 
(par exemple ruines, dolines ruptures de pente...) 

1 mètre linéaire = 10 m2 de SET 
1 ha de surface = 1 ha de SET 

(1) Lorsqu’un chemin est compris dans la bande tampon, seule la surface végétalisée est retenue pour le calcul. 
(2) Comme pour les bandes tampons le long des cours d’eau, les implantations de miscanthus et, de manière 
générale, d’espèces invasives sont interdites. 
(3) Agroforesterie : alignements d’arbres au sein de la parcelle agricole. 
(4) Comme pour les bandes tampons, les implantations de miscanthus et, de manière générale, d’espèces 
invasives sont interdites. Une bordure de champs ne peut pas être une culture valorisée commercialement. 

 
 
Annexe VI : 
Modalités d’entretien des particularités topographiques 
 
En application de l’article 8 de l’arrêté du 13 juillet 2010, les modalités d’entretien sont les suivantes :  
 

• Les haies retenues comme particularité topographique 
Les haies devront être régulièrement entretenues. Pour les haies engagées au titre des mesures agro-
environnementales, l'entretien devra être conforme aux cahiers des charges en vigueur. 
 

• Les ruptures de pente 
Les couverts autorisés doivent être herbacés, arbustifs ou arborés. Le couvert doit être permanent et 
suffisamment couvrant.  
Ces couverts ne doivent recevoir ni intrant, ni labour depuis au moins 5 ans.  
 

• Les bandes tampon hors cours d'eau 
Les espèces autorisées sont celles citées à l'annexe II du présent arrêté.  
Les couverts autorisés au titre des bandes tampon hors des cours d'eau doivent être herbacés. Le couvert doit 
être permanent et suffisamment couvrant. Il peut être implanté ou spontané. 
 
En cas d'implantation d'un couvert, le mélange d'espèces est conseillé mais l'implantation d'une seule espèce est 
autorisée à l'exception de l'implantation de légumineuses « pures » qui est interdite. 
 
Le broyage et le fauchage sont interdits pendant quarante jours à compter du 20 mai jusqu'au 4 juillet inclus 
d'une année civile. 
 
Les techniques spécifiques de maîtrise des adventices autorisées sont : 
-Un traitement phytosanitaire localisé sur les adventices à détruire, à l’aide d’un pulvérisateur à dos disposant 
notamment d’un système de limitation de la dérive. 
-L’implantation d’un couvert colonisateur (fétuque, dactyle, ray-grass anglais gazonnant…) dont la concurrence 
participe à freiner l’implantation des adventices. 
 
Les herbicides (substances actives) pouvant être employés pour faciliter l’implantation d’un couvert végétal de 
graminées fourragères ou légumineuses est consultable sur : http://e-phy.agriculture.gouv.fr 
 
Le traitement phytosanitaire n’est autorisé que sur les espèces indésirables suivantes :  
-chardons (cirsium arvense) 
-rumex (rumex) 
-orties (urtica) 
-ronces (rubus) et rejets ligneux (type grenais, prunelier, sureau ...). 
Toutefois, concernant les chardons, un traitement mécanique, avant montée à graine est préconisé. 

• Pour les autres espèces vivaces, l’agriculteur devra adresser à la Direction départementale des territoires 
de l’Aisne, 10 jours avant la date prévue de l’intervention, une demande écrite préalable précisant ses 
nom, prénom, raison sociale, numéro PACAGE, ainsi que les références des parcelles concernées, le 
couvert en place, la nature et la date du traitement envisagé (adventice concernée, surface à traiter, 
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substance active et doses utilisées). L'absence de réponse dans les 10 jours qui suivent le dépôt de la 
demande vaudra décision implicite d'accord. 

 
 
Annexe VII : 

Cahiers des charges jachère « environnement faune sauvage » : 
• Liste des couverts « jachère faune sauvage environnement » :  

o Le mélange C1 est composé de Fétuque élevée et de Dactyle. La dose de semence est d'au 
moins 15 kg/ha, répartie de la manière suivante : 65% pour la Fétuque élevée et 35 % pour le 
Dactyle. Le mélange C1 bis est composé de Fétuque et de Dactyle, et est implanté pour la 
deuxième année consécutive.  

o Le couvert C4 est composé de Mélilot. La dose de semence est d'au moins 20 kg/ha. Son 
efficacité est de deux ans :il est nommé C4 bis en deuxième année 

o Le mélange A4 est composé de Luzerne à hauteur de 65% de la dose minimale à implanter et 
de Dactyle à hauteur de 35%. La dose de semence est d'au moins 15 kg/ha (10 kg/ha de Luzerne 
et 5 kg/ha de Dactyle). L'efficacité de ce couvert peut dépasser deux campagnes culturales, et 
est nommé A4 bis dans ce cas.  

o Le couvert A5 est composé de bandes de Luzerne en bande avec une dose de semence d'au 
moins 15 kg/ha. Son efficacité peut se prolonger sur plusieurs campagnes en fonction de l'état 
du couvert, et est nommé A5 bis dans ce cas. 
Pour le couvert A5, la surface implantée sous forme de bandes dont la largeur n'excède pas 20 
mètres est inférieure à deux hectares. Leur implantation doit se faire sur des parcelles dont la 
largeur n'excède pas la limite réglementaire de 20 mètres, conformément à la circulaire du 24 
mars 2003. De plus, cette implantation n’est autorisée que sur les parcelles éloignées d’au 
moins 30 kilomètres d’une usine bénéficiant d'aides communautaires à la déshydratation. 

o Le couvert A6 est composé de Millet blanc et Sorgho grain. La dose de semence est d'au moins 
5 kg/ha de millet blanc et de 10 kg/ha de sorgho grain.  

• Liste des couverts « jachère mellifère» : 
o Le seul mélange C3 autorisé est composé de Sainfoin, de Mélilot, de Tréfle violet, de Phacélie 

et de Tréfle de Perse. La dose de semence est d'au moins  30 kg/ha, répartie de la manière 
suivante : 60 % pour le Sainfoin et 10 % pour les autres espèces végétales de ce mélange. Son 
efficacité est estimée à deux campagnes culturales. 

 
• Liste des couverts « jachère fleurie» : 

o Le seul couvert A7 autorisé est composé de : d'Eschscholzia, de Centaurée, de Souci, de 
Zinnia, de Cosmos et de Tithonia. La dose de semence est d'au moins 4 kg/ha. 

 
• Modalités d'implantation et d'entretien des couverts environnementaux : 

o Le semis de ces couverts doit être réalisé le plus tard possible sans excéder la date du 1er mai, 
de manière à ce que les graines arrivent à maturité postérieurement aux dates habituelles de 
récolte.  

o La destruction des couverts aura lieu au plus tôt le 15 janvier de la campagne culturale suivante. 
o Les doses de semence utilisées doivent être proches des doses planchers indiquées ci-dessus. 
o L’entretien des ces couverts est assuré par le fauchage, le broyage et/ou une utilisation limitée 

de produits phytosanitaires, dans les conditions suivantes : 
� La fertilisation des surfaces en jachère est interdite. 
� L’emploi de produits phytosanitaires doit permettre d’éviter la montée en graines des 

espèces indésirables suivantes : chardons, rumex et orties, et de lutter contre les espèces 
ligneuses (repousse ou semis naturel) et les ronces. Pour les autres espèces vivaces, 
l’agriculteur devra adresser à la Direction départementale des territoires de l’Aisne, 10 
jours avant la date prévue de l’intervention, une demande écrite préalable précisant ses 
nom, prénom, raison sociale, numéro PACAGE, ainsi que les références des parcelles 
concernées, le couvert en place, la nature et la date du traitement envisagé (adventice 
concernée, surface à traiter, substance active et doses utilisées). L'absence de réponse 
dans les 10 jours qui suivent le dépôt de la demande vaudra décision implicite d'accord. 

� L’emploi de produits phytosanitaires doit respecter les conditions d’utilisation 
(substance active, usage et dose par hectare), ainsi que les bonnes pratiques 
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phytosanitaires (recommandations du CORPEN). La liste des produits bénéficiant d'une 
autorisation de mise sur le marché en cours de validité est consultable sur le site 
http://e-phy.agriculture.gouv.fr et est régulièrement mis à jour. 

o Le broyage ou le fauchage des jachères est interdit entre le 20 mai et le 04 juillet d'une même 
année civile. 

o Il est recommandé de mettre en œuvre les pratiques suivantes pour assurer le broyage ou le 
fauchage de ces couverts :  

� L’utilisation de barres d'effarouchement du gibier lors d'un broyage ou d'un fauchage 
des jachères est obligatoire.  

� Ce dispositif d’une largeur au moins égale à la largeur du broyeur doit jouer un rôle 
d'effarouchement physique visuel et sonore de la faune qui est présente dans les 
jachères au printemps. Il sera positionné devant le tracteur ou devant le broyeur si celui-
ci est attelé à l’avant du tracteur. 

� La vitesse d'avancement du tracteur lors du broyage ou du fauchage doit rester 
inférieure à 10 km/h. 

� Lors du broyage ou du fauchage des jachères, il faut adopter une progression centrifuge 
en commençant par les fourrières, puis en broyant ou en fauchant depuis le centre de la 
parcelle jusqu'aux bords de celle-ci ou en effectuant des allers-retours de façon à ne pas 
"piéger" la faune présente. 

� Dans le cas des parcelles gelées en agriculture biologique ou des parcelles de gel en 
bordure de cours d’eau, il est recommandé de pratiquer des passages de fauche ou de 
broyage rapprochés (au moins une fois par mois) afin d’éviter l'installation du gibier. 

 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ DE PICARDIE 

Service Sécurité des Pratiques Pharmaceutiques et Biologiques 
 

Arrêté DREOS-2012-095 portant modification de l’arrêté DROS-2010-547 modifié portant autorisation de 
fonctionnement du laboratoire de biologie médicale multisites « LA BIOLOGIE MEDICALE » exploité par la 
Société d’exercice libéral par actions simplifiées (SELAS) « LA BIOLOGIE MEDICALE » dont le siège social 

est situé 113 Boulevard Brossolette à LAON (02000) 
 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie 
 

ARRETE 
 
Article 1er :  
L’article 2 de l’arrêté DROS-2010-547 du 3 décembre 2010 modifié est ainsi modifié :  
Le laboratoire de biologie médicale multisites « LA BIOLOGIE MEDICALE » autorisé à fonctionner sous le 
n°02-16 est exploité par la Société d’Exercice Libéral par actions simplifiées (SELAS) « LA BIOLOGIE 
MEDICALE » dont le siège social est situé 113 Boulevard Brossolette - 02000 LAON - 
n° FINESS EJ 02 001 522 8. 
Il est dirigé par les biologistes coresponsables suivants : 
Monsieur Bernard COQUELET, pharmacien biologiste, 
Madame Annie-France COQUELET, pharmacien biologiste, 
Madame Patricia DEMONCHY, pharmacien biologiste, 
Le biologiste médical du laboratoire est le suivant : 
Monsieur Olivier DEBEAUMONT, pharmacien biologiste 
Le laboratoire de biologie médicale multisites « LA BIOLOGIE MEDICALE » est autorisé à fonctionner sur les 
sites suivants, ouverts au public : 
113 Boulevard Brossolette, 02000 LAON n° FINESS ET 02 001 523 6 
28 Avenue Charles de Gaulle, 02000 LAON n° FINESS ET 02 001 524 4 
26 place de l’Hôtel de Ville, 02340 MONTCORNET n° FINESS ET 02 001 525 1 
Le laboratoire devra fonctionner sur chacun des sites conformément aux exigences législatives  et 
réglementaires. 
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Article 2:  
Le présent arrêté entrera en vigueur, en ce qui concerne la nomination de Monsieur Olivier DEBEAUMONT en 
qualité de biologiste médical, à compter du 1er juillet 2012, et en ce qui concerne les autres éléments, à compter 
la démission effective de Madame Cécile PONCELET. 
 
Article 3:  
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’AISNE, au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la SOMME et notifié à : 
la SELAS « LA BIOLOGIE MEDICALE » ; 
Monsieur Bernard COQUELET ; 
Madame Annie-France COQUELET ; 
Madame Patricia DEMONCHY ; 
Madame Cécile PONCELET ; 
Monsieur Olivier DEBEAUMONT ; 
la SELAS « NOVABIO DIAGNOSTICS ». 
Une copie sera adressée au : 
Président du Conseil de l'Ordre des Pharmaciens – Section "G" ; 
Directeur de la Caisse Primaire d'Assurance Maladie de l’AISNE ; 
Directeur régional du Régime Social des Indépendants de PICARDIE ; 
Directeur de la caisse de la Mutualité Sociale Agricole de PICARDIE ; 
Directeur général de l'Agence Nationale de Sécurité du Médicament et des produits de Santé. 
 
Article 4:  
Le présent arrêté pourra faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé ou de 
l’exécution des formalités de publicité pour les tiers : 
d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, sise 
52 rue Daire – CS 73706 – 80037 Amiens 
d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, sis 14 rue Lemerchier, 80000 Amiens. 
En cas de recours gracieux ou hiérarchique, le recours contentieux peut être présenté dans un délai franc de deux 
mois après la notification d’une décision expresse ou implicite de rejet. 
 
Article 5:  
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé de Picardie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
 

Fait à Amiens, le 26 juillet 2012 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé de Picardie par suppléance 

Le Directeur Délégué au Pilotage Interne,  
Communication et Affaires Générales 

Signé : Thierry VEJUX 
 
Arrêté portant modification de l’arrêté préfectoral du 27 juillet 1993 modifié portant agrément de la Société 

d’exercice libéral par actions simplifiées (SELAS) « LA BIOLOGIE MEDICALE » dont le siège social est situé 
113 Boulevard Brossolette à LAON (02000) 

 
Sur proposition de la directrice de la régulation et de l’efficience de l’offre de santé de l’Agence régionale de 

santé de Picardie ; 
 

ARRETE 
 

Article 1er 
L’Article 1er de l’arrêté préfectoral du 27 juillet 1993 modifié est ainsi modifié : 
La Société d’Exercice Libéral par actions simplifiées (SELAS) « LA BIOLOGIE MEDICALE », dont le 
siège social est situé 113 Boulevard Brossolette 02000 LAON, enregistrée sous le numéro FINESS EJ  



Recueil des actes administratif s2012_Août_1_Intégral.doc   1420 
 

 

 
02 001 522 8 et agréée sous le numéro 02-2012-02, exploite le laboratoire de biologie médicale multisites « 
LA BIOLOGIE MEDICALE ». 
Le capital social et les droits de vote sont répartis comme suit : 
Associés professionnels en exercice : 3 actions–5 121 voix 
Monsieur Bernard COQUELET : 1 action–1 707 voix 
Madame Annie-France COQUELET : 1 action–1 707 voix 
Madame Patricia DEMONCHY : 1 action–1 707 voix 
Associé professionnel extérieur : 10 237 actions–5 119 voix 
SELAS « NOVABIO DIAGNOSTICS » :10 237 actions –5 119 voix 
Total : 10 240 actions–10 240 voix 
 
Article 2 :  
Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de la démission effective de Madame Cécile PONCELET. 
 
Article 3 :  
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’AISNE, au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de la SOMME et notifié à : 
la SELAS « LA BIOLOGIE MEDICALE » ; 
Monsieur Bernard COQUELET ; 
Madame Annie-France COQUELET ; 
Madame Patricia DEMONCHY ; 
Madame Cécile PONCELET ; 
la SELAS « NOVABIO DIAGNOSTICS. 
Une copie sera adressée au : 
- directeur général de l'Agence Régionale de Santé de PICARDIE, 
- président du Conseil National de l'Ordre des Pharmaciens - Section "G", 
- directeur de la Caisse Primaire d'Assurance Maladie de l’AISNE, 
- directeur de la Caisse de la Mutualité Sociale Agricole de PICARDIE, 
- directeur de la Caisse du Régime Social des Indépendants de PICARDIE, 
- directeur général de l'Agence Nationale de Sécurité du Médicament et des produits de Santé. 
 
Article 7 :  
Le présent arrêté pourra faire l'objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification aux intéressés 
ou de l'exécution des formalités de publicité pour les tiers : 
-D'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet de l’AISNE 
-D'un recours hiérarchique auprès du Ministre des affaires sociales et de la santé 
-D'un recours contentieux devant le tribunal administratif sis 14 rue Lemerchier, 80000 AMIENS. 
En cas de recours gracieux ou hiérarchique, le recours contentieux peut être présenté dans un délai franc de 
deux mois après la notification d'une décision expresse ou implicite de rejet. 
 
Article 8 :  
Le secrétaire général de la Préfecture de l’AISNE et le directeur général de l'Agence Régionale de Santé de 
PICARDIE, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 

Fait à Laon, le 20 juillet 2012 
 

Signé : Pour Le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général 

Signé : Jackie LEROUX-HEURTAUX 
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Délégation territoriale de l’Aisne 

 
Arrêté, en date du 23 juillet 2012,  d’autorisation de distribution et d’utilisation d’eau en vue de la 

consommation humaine. 
Syndicat des Eaux Sud-Soissons et du Nadon. 

 
ARTICLE 1 :  Dispositions et règles générales 
Article 1-1 : Autorisation consommation humaine 
Le Syndicat des Eaux Sud-Soissons et du Nadon est autorisé à utiliser, en vue de la consommation humaine, 
l'eau provenant de l’ouvrage de prélèvement, parcelle cadastrée ZC-9 du territoire de la commune de Sepmonts, 
référencé : 
indice de classement national :    0106-6X-0462 
coordonnées Lambert 1 :   X :   674.499         Y :    181.491          Z :  + 59 
coordonnées Lambert 2 :   X :   674572         Y :  2481747          Z :  + 59 

 
Article 1-2 : Autorisation de mise en distribution 
Le Syndicat des Eaux Sud-Soissons et du Nadon est autorisé à distribuer l'eau provenant de l'ouvrage cité à 
l'article 1-1. 
Le volume annuel mis en distribution ne pourra excéder 160 000 m3. 
 
ARTICLE 2 :   Ces autorisations seront caduques et l'exploitation de l'ouvrage en sera interdite si le Syndicat 
des Eaux n'obtient pas l'arrêté Déclarant d'utilité Publique les travaux de dérivation des eaux souterraines, 
l'autorisation de prélèvement d'eau souterraine et déterminant les périmètres de protection de l'ouvrage. 

 
ARTICLE 3 : Les présentes autorisations ne dispensent en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations 
ou d'obtenir les autorisations requises par d'autres réglementations. 

 
ARTICLE 4 : Le Syndicat des Eaux ne pourra s'opposer ou solliciter une quelconque indemnité, ni 
dédommagement et en particulier pour les investissements qu’elle aurait réalisés si le préfet reconnaît nécessaire 
de retirer, suspendre ou modifier la présente autorisation : 

- en cas de non-respect des dispositions de la présente autorisation, 
- dans l’intérêt de la santé publique, 
- pour prévenir ou faire cesser tout risque pour la sécurité et de la santé publique, 
- en cas de menace majeure pour la nappe phréatique, 
-      lorsque les ouvrages ou installations sont abandonnés ou ne font plus l’objet d’un entretien 
régulier, 
-     dans le cadre des mesures prises au titre de la réglementation relative à la limitation ou à la 
suspension provisoire des usages de l'eau.  

 
ARTICLE 5 :   Validité des autorisations 
En l'absence de mise en service de l'installation dans un délai de cinq ans à compter de la notification de cet 
arrêté, l'autorisation est réputée caduque. 
Toute modification significative susceptible d’intervenir sur les installations  de stockage, de traitement ou de 
distribution devra faire l’objet d’une déclaration, au préalable, au préfet, accompagnée d’un dossier définissant 
les caractéristiques du projet.  
Toute modification notable apportée à l’ouvrage ou aux installations de prélèvement, à leur localisation, leur 
mode d'exploitation, aux caractéristiques principales du prélèvement lui-même (débit, volume, période), tout 
changement de type de moyen de mesure ou de mode d'évaluation de celui ci,  doit être porté, avant sa 
réalisation, à la connaissance du préfet.  
La mise en service d'une nouvelle ressource en eau de substitution ou en mélange, même temporaire, devra faire 
l'objet d'une demande d'autorisation auprès du préfet. Cette nouvelle ressource ne peut avoir pour effet 
d’accroître directement ou indirectement la dégradation de la qualité actuelle. 
Le Syndicat des Eaux  aura à fournir tous les renseignements complémentaires susceptibles de lui être 
demandés.  
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Le préfet fera connaître si les modifications sont compatibles avec la présente autorisation et la réglementation 
en vigueur ou si une nouvelle demande doit être déposée. 

 
ARTICLE 6 :  Ouvrage et installation de prélèvement 
Article 6-1 : Conditions  de réalisation et d’équipement de l’ouvrage 
La parcelle de terrain doit être la propriété exclusive de la commune ou du Syndicat des Eaux. Elle devra être 
entourée d’une clôture grillagée élevée à deux mètres de hauteur. L’accès doit se faire par une porte  munie d’un 
système de fermeture à clef. 
La surface extérieure de la station de pompage sera maintenue en herbe et régulièrement entretenue par 
fauchage saisonnier. La plantation d’arbres ou d’arbustes à feuilles persistantes sur le pourtour de ce périmètre 
est autorisée. 
Afin d’éviter les infiltrations d’eau depuis la surface, la réalisation de l’ouvrage doit s'accompagner d'une 
cimentation de l'espace inter annulaire, compris entre le cuvelage et les terrains forés, sur toute la partie 
supérieure du forage, jusqu'au niveau du terrain naturel. Cette cimentation doit être réalisée par injection sous 
pression par le bas durant l'exécution du forage. Un contrôle de qualité de la cimentation doit être effectué ; il 
comporte à minima la vérification du volume du ciment injecté. Lorsque la technologie de foration utilisée ne 
permet pas d'effectuer une cimentation par le bas, d'autres techniques peuvent être mises en œuvre sous réserve 
qu'elles assurent un niveau équivalent de protection des eaux souterraines. 
Un même ouvrage ne peut en aucun cas permettre le prélèvement simultané dans plusieurs aquifères distincts 
superposés. 
Afin d'éviter tout mélange d'eau entre les différentes formations aquifères rencontrées, si l’ouvrage traverse 
plusieurs formations aquifères superposées, sa réalisation doit être accompagnée d’un aveuglement successif de 
chaque formation aquifère non exploitée par cuvelage et cimentation.  
Il sera réalisé une margelle bétonnée, conçue de manière à éloigner les eaux de chacune de leur tête. Cette 
margelle est de 3 m² au minimum autour de chaque tête et 0,30 m de hauteur au-dessus du niveau du terrain 
naturel. Lorsque la tête de l'ouvrage débouche dans un local ou une chambre de comptage, cette margelle n'est 
pas obligatoire; dans ce cas, le plafond du local ou de la chambre de comptage doit dépasser d'au moins 0,5 m le 
niveau du terrain naturel. 
La tête de l’ouvrage s’élève au moins à 0.50 m au-dessus du terrain naturel ou du fond de la chambre de 
comptage dans lequel elle débouche. Cette hauteur minimale est ramenée à 0,20 m lorsque la tête débouche à 
l’intérieur d’un local. Elle est en outre cimentée sur 1 m de profondeur comptée à partir du niveau du terrain 
naturel. 
En zone inondable, cette tête est rendue étanche ou est située dans un local lui-même étanche. 
Un capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent est installé sur la tête de 
l’ouvrage. Il doit permettre un parfait isolement de l’ouvrage des inondations et de toute pollution par les eaux 
superficielles.  
En dehors des périodes d’exploitation ou d’intervention, l’accès à l’intérieur de l’ouvrage est interdit par un 
dispositif de sécurité. 
Les conditions de réalisation et d’équipement de l’ouvrage doivent permettre de relever le niveau statique de la 
nappe au minimum par sonde électrique. 

 
Article 6-2 : Conditions d'exploitation 
Le préfet sera informé, dans le délai d'un mois, de tout changement d'exploitant et/ou de mode d'exploitation. 
Le Syndicat des Eaux prend toutes les dispositions nécessaires, notamment par l’installation de bacs de rétention 
ou d’abris étanches, en vue de prévenir tout risque de pollution des eaux par des produits susceptibles d’altérer 
la qualité de l’eau. 
L’ouvrage sera régulièrement entretenu de manière à garantir la protection de la ressource en eau souterraine. 
Chaque installation de prélèvement doit permettre le prélèvement d’échantillons d’eau brute. 
L’ouvrage et les installations de prélèvement d'eau doivent être conçus de façon à éviter le gaspillage d'eau. A 
ce titre, le Syndicat des Eaux prend des dispositions pour limiter les pertes des ouvrages de dérivation, des 
réseaux et installations alimentés par le prélèvement dont elle a la charge. 
Le Syndicat des Eaux prend toutes les dispositions nécessaires, si les ouvrages ou installations de prélèvement 
sont situés en zone fréquemment inondable et qu'ils sont fixes ou que des prélèvements sont susceptibles d'être 
effectués lors de période de crues, afin que les réserves de produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux, 
soient situés hors d'atteinte des eaux ou stockés dans un réservoir étanche ou évacués préalablement en cas de 
survenue de la crue. 
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Article 6-3 :  Conditions de suivi et de surveillance des installations 
Les installations de prélèvement d'eau doivent être conçues de façon à éviter le gaspillage d'eau. A ce titre, le 
Syndicat des Eaux prend des dispositions pour limiter les pertes des ouvrages de dérivation, des réseaux et 
installations alimentés par le prélèvement dont elle a la charge. 
Tout incident ou accident  ayant porté ou susceptible de porter  atteinte à  la qualité des eaux ou à leur gestion 
quantitative et les premières mesures prises  pour y remédier  sont déclarés au préfet  dans les meilleurs délais. 
Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le Syndicat des Eaux doit prendre ou faire prendre 
toutes mesures utiles pour mettre fin à la cause de l'incident ou l'accident portant atteinte au milieu aquatique, 
pour évaluer leurs conséquences et y remédier. 
Le Syndicat des Eaux  est tenu de laisser libre accès, aux installations, aux agents chargés du contrôle dans les 
conditions prévues à l'article L.216-4 du Code de l'Environnement, L.1324-1 du Code de la Santé Publique et 
aux officiers de police judiciaire. 
 
Article 6-4 : Conditions de suivi et de surveillance des prélèvements 
Le Syndicat des Eaux surveille régulièrement les opérations de prélèvements par pompage. 
Compte tenu de la présence de plusieurs points de prélèvement, dans cette même ressource et convergent vers 
l'unique réseau, un compteur volumétrique, après la pompe ou à l'entrée du réseau, sera installé. Ce compteur 
doit tenir compte de la qualité de l'eau prélevée, des conditions d'exploitation et notamment du débit moyen et 
maximum de prélèvement et de la pression du réseau à l'aval de l'installation de pompage. Le choix et les 
conditions de montage doivent permettre de garantir la précision des volumes mesurés. 
Les compteurs volumétriques équipés d'un  système de remise à zéro sont interdits. 
Les moyens de mesure et d'évaluation du volume prélevé doivent être régulièrement entretenus, contrôlés et si 
nécessaire, remplacés, de façon à fournir en permanence une information fiable. 
Toute modification ou tout changement de type de moyen de mesure ou d'évaluation par un autre doit être 
préalablement porté à la connaissance du préfet. 
Le Syndicat des Eaux consigne sur un registre ou un cahier,  les éléments du suivi de l'exploitation de l'ouvrage 
ou de l'installation de prélèvement, ci-après : 
- les volumes prélevés mensuellement et annuellement et le relevé de l'index du compteur volumétrique à la fin 
de chaque année civile (ou de chaque campagne de prélèvement dans le cas de prélèvement saisonnier) ; 
- les incidents survenus au niveau de l'exploitation et, selon le cas, au niveau de la mesure des volumes prélevés 
ou du suivi des grandeurs caractéristiques ;  
- les entretiens, contrôles et remplacements des moyens de mesure et d'évaluation ; 
 
Ce registre ou ce cahier est tenu à la disposition des agents chargés du contrôle ; les données qu'il contient 
doivent être conservées 3 ans. 
 
ARTICLE 7 : Conditions d'arrêt d'exploitation des ouvrages et installations de prélèvement 
Durant les périodes de non-exploitation et en cas de délaissement provisoire : 
- les installations et ouvrages de prélèvement sont soigneusement fermés ou mis hors service afin d'éviter tout 
mélange ou pollution des eaux par la mise en communication des eaux de surface et notamment de 
ruissellement, 
- les produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux sont évacués du site ou confinés dans un local étanche. 
 
En cas de cessation définitive des prélèvements : 
- Le Syndicat des Eaux en fait la déclaration auprès du préfet au plus tard dans le mois suivant la décision de 
cessation définitive des prélèvements. 
- Les produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux, les pompes et leurs accessoires  sont définitivement 
évacués du site. 
- L’ouvrage ne pourra être comblé qu’après avis de la Direction Régionale de l’Environnement, de 
l'Aménagement et du Logement de Picardie, celui-ci pouvant représenter un intérêt particulier ou collectif dans 
le cadre d’un réseau de surveillance pour le suivi des nappes, de l’environnement ou de la qualité des eaux. Les 
travaux éventuels de remise en état des lieux sont portés à la connaissance du préfet un mois avant leur 
démarrage. 
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ARTICLE 8 : Conditions de distribution de l'eau 
Article 8-1 : Le Syndicat des Eaux devra se conformer en tous points aux dispositions du Code de la Santé 
Publique et des règlements pris en application de celui-ci, pour ce qui concerne : 
- le programme de contrôle de la qualité de l’eau ; 
- la surveillance en permanence de la qualité de l’eau ; 
- l’examen régulier des installations ; 
- les mesures correctives, restrictions d’utilisation, interruption de distribution, dérogations ; 
- l’information et conseils aux consommateurs ; 
- les règles d’hygiène applicables aux installations de production et de distribution ; 
- les matériaux et objets utilisés dans les installations fixes de production, de traitement et de distribution ; 
- l’utilisation des produits et procédés de traitement ; 
- les règles particulières relatives au plomb dans les installations de distributions. A ce titre, le Syndicat des 

Eaux devra notamment : 
-   réaliser une étude de dissolution du plomb conformément aux dispositions de l’arrêté du 

2 novembre 2002. Celle-ci devra être transmise au préfet ; 
- informer les consommateurs du caractère agressif de l’eau distribuée et leur faire part des 

recommandations de consommation, de remplacement des canalisations en plomb et de mise en conformité 
des installations intérieures par rapport à la réglementation sanitaire ; 
       - procéder à un inventaire des canalisations, branchements publics en plomb et réseaux intérieurs en 
plomb des lieux ouverts au public relevant de sa responsabilité et à l’identification des changements 
prioritaires à effectuer dans tous les lieux publics recevant des enfants en bas âge et des populations 
sensibles. Les résultats, mis à jour annuellement, de ce recensement et des actions entreprises doivent être 
adressés au préfet. 

 
Article 8-2 : Contrôle sanitaire 
Le Syndicat des Eaux devra se conformer en tous points au programme de contrôle de la qualité de l’eau défini 
en annexe du Code de la Santé Publique et tel que précisé par l'arrêté préfectoral relatif aux conditions de 
réalisation du contrôle sanitaire dans le département de l'Aisne. 
Les frais d’analyse et les frais de prélèvement seront supportés par l’exploitant, selon des tarifs et des modalités 
fixées par arrêté des ministres chargés de la santé, de l’économie, de la consommation et des collectivités 
territoriales. 
Le Syndicat des Eaux tiendra à jour un registre des visites et un carnet sanitaire qui seront tenus à la disposition 
des agents chargés du contrôle.  
Un tableau récapitulatif des résultats analytiques de la surveillance de la qualité des eaux réalisée par le 
gestionnaire de l’installation devra être transmis, sur sa demande, à l’autorité sanitaire. 

 
Article 8-3 : Qualité de l’eau 
La qualité des eaux prélevées, traitées et distribuées doit répondre aux conditions exigées par le Code de la 
Santé  Publique et à tous règlements existants ou à venir. 
Tout dépassement significatif d’une limite de qualité des eaux brutes fixées par le Code de la Santé Publique 
entraîne la révision de la présente autorisation. 
Si une évolution défavorable et notable de la qualité des eaux brutes est observée, la recherche des 
causes de contamination doit être entreprise et les mesures de prévention mises en place. Lorsqu’une 
interconnexion existe, celle-ci doit être mise en œuvre dans les meilleurs délais. 
Le préfet se réserve le droit, à tout moment, selon les résultats des analyses : 
- d’augmenter ou de diminuer la fréquence du contrôle sanitaire ; 
- d’imposer la mise en place de traitement complémentaire ; 
-     de suspendre l’utilisation de cette eau en vue de la consommation humaine. 
L'utilisation d’eau devenue impropre à la production d’eau en vue de la consommation humaine est interdite. 
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Article 8-4 : Installation de traitement 
L’eau destinée à la consommation humaine, à partir de cet ouvrage, et avant distribution sera traitée comme suit 
: 
Déferrisation 
Démanganisation 
Désinfection  
 
Des dispositifs, destinés à contrôler les processus de la filière de traitement, et notamment certains paramètres 
doivent être installés dès la mise en service de l’installation. 
Les taux de traitement des différents produits utilisés, ainsi que les résultats des mesures de surveillance de la 
qualité des eaux seront conservés pendant 3 ans et regroupés dans un cahier d’exploitation. Ce cahier sera tenu à 
la disposition du service chargé du contrôle. 
 
ARTICLE 9 :   MESURES DE PROTECTION DE L'OUVRAGE DE PRELEVEMENT  
Il sera établi autour de l’ouvrage précité à l’article 1, trois périmètres de protection et par arrêté déclaratif 
d'utilité publique de travaux de captage et de dérivation des eaux, de détermination de périmètres de protection, 
d’institution de servitudes et mesures de  police sur les terrains compris dans  ces périmètres de protection, 
modifiant et complétant le présent arrêté.  
 
ARTICLE 10 : Quiconque aura contrevenu aux dispositions  du présent arrêté sera passible des peines prévues: 
- par l'article L.1324 du Code de la Santé Publique, 
- par l'article L.216-1, L.216-6 et suivants du Code de l'Environnement. 
 
ARTICLE 11 :  En matière de voies et délai de recours, la présente décision peut être déférée devant le Tribunal 
Administratif d’Amiens, sis 14 rue Lermerchier : 
- par le demandeur ou exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision a été 
notifiée, 
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux 
articles L211-1 et L511-1 du Code de l'Environnement dans un délai d’un an à compter de la publication ou de 
l’affichage de la décision. Toutefois, si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois après la 
publication ou l’affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une 
période de six mois après cette mise en service. 
 
Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par 
l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de 
rejet conformément à l'article R421-2 du code de justice administrative. 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions que postérieurement à 
l'affichage ou à la publication de cet arrêté ne sont pas recevables à déférer cet arrêté à la juridiction 
administrative. 
 
ARTICLE 12 : Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aisne. 
 
ARTICLE 13 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Sous-préfet de Soissons, le maire de la commune de 
Sepmonts, le Président du Syndicat des Eaux Sud-Soissons et du Nadon, le Directeur Départemental des 
Territoires, le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé de Picardie, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée à chacun d’eux. 
 

Fait à LAON, le 23 juillet 2012 
 

Pour le Préfet et par délégation 
Le Secrétaire Général 

Signé : Jackie LEROUX-HEURTAUX 
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Direction de la Protection et de la Promotion de la Santé - Santé Environnement 

 
Arrêté, en date du 30 juillet 2012, relatif à la Déclaration d’Utilité Publique de travaux de captage et de 
dérivation des eaux, d’autorisation d’utiliser l’eau à fin de consommation humaine, de détermination de 

périmètres de protection, d’institution de servitudes et mesures de  police sur les terrains compris dans  ces 
périmètres de protection (Syndicat d'adduction d'Eaux de la Région de Rozoy-sur-Serre) 

 
ARRETE 

 
ARTICLE 1 :  Sont déclarés d’utilité publique au profit du Syndicat d'adduction d'Eaux de la Région de Rozoy-
sur-Serre, la dérivation d’une partie des eaux souterraines, les travaux du captage et ceux liés à sa protection 
ainsi que les périmètres de protection instaurés autour de l’ouvrage (F1) de prélèvement d'eau destinée à la 
consommation humaine, parcelle cadastrée ZL-25 du territoire de la commune de Rozoy-sur-Serre,  référencé : 
indice de classement national :    0067-7X-0001 
coordonnées Lambert 1 :   X :    730200        Y :    225132          Z :  + 140 
coordonnées Lambert 2 :   X :    730371        Y : 2525395          Z :  + 140 
 
ARTICLE 2 :  Autorisation de prélèvement 
Article 2-1 :     Le   Syndicat d'adduction d'Eaux de la Région de Rozoy-sur-Serre est autorisé à dériver les eaux 
souterraines à partir de l’ouvrage cité à l’article 1.  
Le volume annuel prélevé ne pourra être supérieur à 50 000 m3. 
Si les besoins nécessitent un volume annuel supérieur, la commune devra déposer une nouvelle demande 
d'autorisation conformément aux dispositions du Code de l'Environnement. 
 
Article 2-2 :     La présente autorisation est accordée pour une durée de 30 ans à compter de la date de 
notification du présent arrêté. 
Avant l'expiration de la présente autorisation, la commune, si elle souhaite en obtenir le renouvellement, devra 
adresser au préfet une demande dans les conditions de délai, de forme et de contenu définis dans le Code de 
l'Environnement. 
 
Article 2-3 :   Le Syndicat devra permettre à toute autre collectivité dûment autorisée par arrêté préfectoral 
d’utiliser l’ouvrage susvisé par le présent arrêté en vue de la dérivation des eaux à leur profit de tout ou partie 
des eaux surabondantes. Ces dernières collectivités prendront en charge tous les frais d’installation de leurs 
propres installations sans préjudice de leur participation à l’amortissement des ouvrages empruntés ou aux 
dépenses de première installation. 
La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou d'obtenir les 
autorisations requises par d'autres réglementations. 
Le préfet sera informé, dans les plus brefs délais, de tout incident risquant de compromettre la qualité de l’eau, 
même temporairement.  
 
ARTICLE 3 :  Ouvrage et installation de prélèvement 
Article 3-1 : Conditions  de réalisation et d’équipement de l’ouvrage  
Afin d’éviter les infiltrations d’eau depuis la surface, la réalisation de l’ouvrage doit s'accompagner d'une 
cimentation de l'espace inter annulaire, compris entre le cuvelage et les terrains forés, sur toute la partie 
supérieure du forage, jusqu'au niveau du terrain naturel. Cette cimentation doit être réalisée par injection sous 
pression par le bas durant l'exécution du forage. Un contrôle de qualité de la cimentation doit être effectué ; il 
comporte à minima la vérification du volume du ciment injecté. Lorsque la technologie de foration utilisée ne 
permet pas d'effectuer une cimentation par le bas, d'autres techniques peuvent être mises en œuvre sous réserve 
qu'elles assurent un niveau équivalent de protection des eaux souterraines. 
Un même ouvrage ne peut en aucun cas permettre le prélèvement simultané dans plusieurs aquifères distincts 
superposés. 
Afin d'éviter tout mélange d'eau entre les différentes formations aquifères rencontrées, si l’ouvrage traverse 
plusieurs formations aquifères superposées, sa réalisation doit être accompagnée d’un aveuglement successif de 
chaque formation aquifère non exploitée par cuvelage et cimentation.  
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Il sera réalisé une margelle bétonnée, conçue de manière à éloigner les eaux de chacune de leur tête. Cette 
margelle est de 3 m² au minimum autour de chaque tête et 0,30 m de hauteur au-dessus du niveau du terrain 
naturel. Lorsque la tête de l'ouvrage débouche dans un local ou une chambre de comptage, cette margelle n'est 
pas obligatoire; dans ce cas, le plafond du local ou de la chambre de comptage doit dépasser d'au moins 0,5 m le 
niveau du terrain naturel. 
La tête de l’ouvrage s’élève au moins à 0.50 m au-dessus du terrain naturel ou du fond de la chambre de 
comptage dans lequel elle débouche. Cette hauteur minimale est ramenée à 0,20 m lorsque la tête débouche à 
l’intérieur d’un local. Elle est en outre cimentée sur 1 m de profondeur comptée à partir du niveau du terrain 
naturel. 
Un capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent est installé sur la tête de 
l’ouvrage. Il doit permettre un parfait isolement de l’ouvrage des inondations et de toute pollution par les eaux 
superficielles.  
En dehors des périodes d’exploitation ou d’intervention, l’accès à l’intérieur de l’ouvrage est interdit par un 
dispositif de sécurité. 
Les conditions de réalisation et d’équipement de l’ouvrage doivent permettre de relever le niveau statique de la 
nappe au minimum par sonde électrique. 
 
Article 3-2 : Conditions d'exploitation 
Le préfet sera informé, dans le délai d'un mois, de tout changement d'exploitant et/ou de mode d'exploitation. 
Le Syndicat prend toutes les dispositions nécessaires, notamment par l’installation de bacs de rétention ou 
d’abris étanches, en vue de prévenir tout risque de pollution des eaux par des produits susceptibles d’altérer la 
qualité de l’eau. 
L’ouvrage sera régulièrement entretenu de manière à garantir la protection de la ressource en eau souterraine. 
Chaque installation de prélèvement doit permettre le prélèvement d’échantillons d’eau brute. 
 
Article 3-3 : Conditions d'arrêt d'exploitation des ouvrages et installations de prélèvement 
Durant les périodes de non-exploitation et en cas de délaissement provisoire : 
- les installations et ouvrages de prélèvement sont soigneusement fermés ou mis hors service afin d'éviter tout 
mélange ou pollution des eaux par la mise en communication des eaux de surface et notamment de 
ruissellement, 
- les produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux sont évacués du site ou confinés dans un local étanche. 
 
En cas de cessation définitive des prélèvements : 
- le Syndicat en fait la déclaration auprès du préfet au plus tard dans le mois suivant la décision de cessation 
définitive des prélèvements. 
- les produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux, les pompes et leurs accessoires  sont définitivement 
évacués du site. 
- L’ouvrage ne pourra être comblé qu’après avis de la Direction Régionale de l’Environnement, de 
l'Aménagement et du Logement de Picardie, celui-ci pouvant représenter un intérêt particulier ou collectif dans 
le cadre d’un réseau de surveillance pour le suivi des nappes, de l’environnement ou de la qualité des eaux. Les 
travaux éventuels de remise en état des lieux sont portés à la connaissance du préfet un mois avant leur 
démarrage. 
 
ARTICLE 4 :  Conditions de suivi et de surveillance des installations 
Le Syndicat s'assure de l'entretien régulier de l’ouvrage utilisé pour les prélèvements, de manière à garantir la 
protection de la ressource en eau superficielle ou souterraine. 
L’ouvrage et les installations de prélèvement d'eau doivent être conçus de façon à éviter le gaspillage d'eau. A 
ce titre, le Syndicat prend des dispositions pour limiter les pertes des ouvrages de dérivation, des réseaux et 
installations alimentés par le prélèvement dont elle a la charge. 
Tout incident ou accident  ayant porté ou susceptible de porter  atteinte à  la qualité des eaux ou à leur gestion 
quantitative et les premières mesures prises  pour y remédier  sont déclarés au préfet  dans les meilleurs délais. 
Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le Syndicat doit prendre ou faire prendre toutes mesures 
utiles pour mettre fin à la cause de l'incident ou l'accident portant atteinte au milieu aquatique, pour évaluer 
leurs conséquences et y remédier. 
Le Syndicat est tenu de laisser libre accès, aux installations, aux agents chargés du contrôle dans les conditions 
prévues à l'article, L.1324-1 du Code de la Santé Publique et aux officiers de police judiciaire. 
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ARTICLE 5 :  Conditions de suivi et de surveillance des prélèvements 
Le Syndicat surveille régulièrement les opérations de prélèvements par pompage. 
Chaque installation de pompage sera équipée d'un compteur volumétrique. Chaque compteur doit tenir compte 
de la qualité de l'eau prélevée, des conditions d'exploitation et notamment du débit moyen et maximum de 
prélèvement et de la pression du réseau à l'aval de l'installation de pompage. Le choix et les conditions de 
montage doivent permettre de garantir la précision des volumes mesurés. 
Les compteurs volumétriques équipés d'un  système de remise à zéro sont interdits. 
Les moyens de mesure et d'évaluation du volume prélevé doivent être régulièrement entretenus, contrôlés et si 
nécessaire, remplacés, de façon à fournir en permanence une information fiable. 
Toute modification ou tout changement de type de moyen de mesure ou d'évaluation par un autre doit être 
préalablement porté à la connaissance du préfet. 
 
ARTICLE 6 :  Eaux destinées à la consommation humaine  
Article 6-1 :  Autorisations 
Article 6-1-1 : Autorisation consommation humaine 
Le Syndicat  d'adduction d'Eaux de la Région de Rozoy-sur-Serre est autorisé à utiliser cette eau en vue de la 
consommation humaine. 
Article 6-1-2 : Autorisation de distribution 
Le Syndicat d'adduction d'Eaux de la Région de Rozoy-sur-Serre est autorisé à distribuer l'eau au public.  
L’eau destinée à la consommation humaine, à partir de cet ouvrage, et avant distribution sera traitée comme suit 
: Déferrisation – Nitrification – Traitement de l'hydrogène sulfuré - DésinfectionEn l'absence de mise en service 
de l'installation dans un délai de cinq ans à compter de la notification de l'autorisation mentionnée à l'article 6-1-
1, l'autorisation est réputée caduque. 
 
Article 6-1-3 : Validité des autorisations 
Toute modification significative susceptible d’intervenir sur les installations de pompage, de stockage, de 
traitement ou de distribution devra faire l’objet d’une déclaration, au préalable, au préfet, accompagnée d’un 
dossier définissant les caractéristiques du projet.  
Le préfet fera connaître si ces modifications sont compatibles avec la présente autorisation et la réglementation 
en vigueur ou si une nouvelle demande devait être déposée. 
La mise en service d'une nouvelle ressource en eau de substitution ou en mélange, même temporaire, devra faire 
l'objet d'une demande d'autorisation auprès du préfet. Cette nouvelle ressource ne peut avoir pour effet 
d’accroître directement ou indirectement la dégradation de la qualité actuelle. 
Le Syndicat aura à fournir tous les renseignements complémentaires susceptibles de lui être demandés.  
 
Article 6-2 : Conditions d’exploitation 
Le Syndicat devra se conformer en tous points aux dispositions du Code de la Santé Publique et des règlements 
pris en application de celui-ci, pour ce qui concerne : 
- le programme de contrôle de la qualité de l’eau ; 
- la surveillance en permanence de la qualité de l’eau ; 
- l’examen régulier des installations ; 
- les mesures correctives, restrictions d’utilisation, interruption de distribution, dérogations ; 
- l’information et conseils aux consommateurs ; 
- les règles d’hygiène applicables aux installations de production et de distribution ; 
- les matériaux et objets utilisés dans les installations fixes de production, de traitement et de distribution ; 
- l’utilisation des produits et procédés de traitement ; 
-   les règles particulières relatives au plomb dans les installations de distributions. A ce titre, la commune 
devra notamment : 
-   réaliser une étude de dissolution du plomb conformément aux dispositions de l’arrêté du 2   novembre 2002. 
Celle-ci devra être transmise au préfet ; 
- informer les consommateurs du caractère agressif de l’eau distribuée et leur faire part des recommandations 

de consommation, de remplacement des canalisations en plomb et de mise en conformité des installations 
intérieures par rapport à la réglementation sanitaire ; 
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- procéder à un inventaire des canalisations, branchements publics en plomb et réseaux intérieurs en plomb des 
lieux ouverts au public relevant de sa responsabilité et à l’identification des changements prioritaires à effectuer 
dans tous les lieux publics recevant des enfants en bas âge et des populations sensibles. Les résultats, mis à jour 
annuellement, de ce recensement et des actions entreprises doivent être adressés au préfet. 
 
Article 6-3 : Contrôle sanitaire 
Le Syndicat devra se conformer en tous points au programme de contrôle de la qualité de l’eau défini en annexe 
du Code de la Santé Publique et tel que précisé par l'arrêté préfectoral relatif aux conditions de réalisation du 
contrôle sanitaire dans le département de l'Aisne. 
Les frais d’analyse et les frais de prélèvement seront supportés par l’exploitant, selon des tarifs et des modalités 
fixées par arrêté des ministres chargés de la santé, de l’économie, de la consommation et des collectivités 
territoriales. 
Le Syndicat tiendra à jour un registre des visites et un carnet sanitaire qui seront tenus à la disposition des 
agents chargés du contrôle.  
Un tableau récapitulatif des résultats analytiques de la surveillance de la qualité des eaux réalisée par le 
gestionnaire de l’installation devra être transmis, sur sa demande, à l’autorité sanitaire. 
 
Article 6-4 : Qualité de l’eau 
La qualité des eaux prélevées, traitées et distribuées doit répondre aux conditions exigées par le Code de la 
Santé  Publique et à tous règlements existants ou à venir. 
Tout dépassement significatif d’une limite de qualité des eaux brutes fixées par le Code de la Santé Publique 
entraîne la révision de la présente autorisation. 
Si une évolution défavorable et notable de la qualité des eaux brutes est observée, la recherche des causes de 
contamination doit être entreprise et les mesures de prévention mises en place. Lorsqu’une interconnexion 
existe, celle-ci doit être mise en œuvre dans les meilleurs délais. 
Le préfet se réserve le droit, à tout moment, selon les résultats des analyses : 
- d’augmenter ou de diminuer la fréquence du contrôle sanitaire ; 
- d’imposer la mise en place de traitement complémentaire ; 
-     de suspendre l’utilisation de cette eau en vue de la consommation humaine. 
 
L'utilisation d’eau devenue impropre à la production d’eau en vue de la consommation humaine est interdite. 
 
Article 6-5 : Installation de traitement  
Des dispositifs, destinés à contrôler les processus de la filière de traitement, et notamment certains paramètres 
doivent être installés dès la mise en service de l’installation. 
Les taux de traitement des différents produits utilisés, ainsi que les résultats des mesures de surveillance de la 
qualité des eaux seront conservés pendant 3 ans et regroupés dans un cahier d’exploitation. Ce cahier sera tenu à 
la disposition du service chargé du contrôle. 
 
ARTICLE 7 :   PERIMETRES DE PROTECTION 
Il est établi, autour de l’ouvrage précité à l’article 1, les périmètres de protection délimités conformément aux 
plans annexés avec les servitudes suivantes, prononcées sur les parcelles incluses dans chacun des périmètres. 
Tout déversement de produit susceptible de nuire à la qualité des eaux souterraines doit être immédiatement 
déclaré au maire de la commune, à l’exploitant de l’ouvrage, à l’autorité sanitaire et au service chargé de la 
police des eaux souterraines. 
Tout projet, dans les limites des périmètres de protection devra être porté à la connaissance du préfet qui se 
réserve le droit de consulter un hydrogéologue agréé, aux frais de l’intéressé, afin de s’assurer de sa 
compatibilité par rapport à la préservation de la qualité des eaux. 
 
Article 7-1 :   PERIMETRE DE PROTECTION IMMEDIATE 
Ce périmètre sert à éviter toute contamination directe de l’eau prélevée dans l’ouvrage. 
La parcelle de terrain délimitée par ce périmètre (parcelle cadastrée n° ZL-25) doit être la propriété exclusive de 
la commune ou du Syndicat. Elle devra être entourée d’une clôture grillagée élevée à deux mètres de hauteur. 
L’accès doit se faire par une porte  munie d’un système de fermeture à clef. 
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La surface extérieure de la station de pompage sera maintenue en herbe et régulièrement entretenue par 
fauchage saisonnier. La plantation d’arbres ou d’arbustes à feuilles persistantes sur le pourtour de ce périmètre 
est autorisée. 
L’utilisation et le stockage de produits phytosanitaires, d’engrais ainsi que toutes activités autres que celles 
nécessitées par la présence du captage, sont interdites. 
Aucune servitude de droit de passage, vis à vis de tiers, ne peut-être accordée ou maintenue. 

Article 7-2 :  PERIMETRE DE PROTECTION RAPPROCHEE 

Ce périmètre, adapté à l’importance de l’exploitation et aux paramètres hydrogéologiques locaux, définit une 
zone de protection permettant de mettre le captage à l’abri des contaminations bactériologiques et à le prémunir 
contre toutes activités susceptibles de nuire rapidement à la qualité des eaux souterraines. 
Sont interdits : 
- les nouvelles constructions superficielles ou souterraines, même provisoires, autres que celles nécessaires à 
l’entretien ou à l’exploitation du captage sauf autorisées ; 
- la création d'ouvrages de prélèvement d’eau non reconnus d’utilité publique ; 
- la création de dépôts de déchets domestiques, industriels et de produits radioactifs, même temporaires ; 
- l'abandon ou le stockage de déchets domestiques ou industriels même temporaires ; 
- l'implantation et l'extension de carrières, gravières, ballastières ; 
- la mise en place d'installations de stockage d'hydrocarbures liquides ou gazeux, sauf autorisées ; 
- la mise en place de canalisations d’hydrocarbures liquides ou de tous autres produits liquides ou gazeux 
susceptibles de porter atteinte directement ou indirectement à la qualité des eaux, sauf autorisées. 
- l'épandage de lisier, de matières de vidange et de boues de station d'épuration, de composts urbains, de 
produits ou sous-produits industriels, sauf autorisé ; 
- la création de dispositif de stockage d’engrais organiques ou chimiques, de pesticides, de produits 
phytopharmaceutiques, produits phytosanitaires et  antiparasitaires, d'amendements contenant des sous produits 
animaux et de tout produit ou substance destinée à la fertilisation des sols et à la lutte contre les ennemis des 
cultures, en dehors des corps de ferme ; 
- la création de fossés ou bassins d'infiltration des eaux routières ou en provenance d'importantes surfaces 
imperméabilisées  (surface > à 1000 m2) ; 
- la suppression des prairies permanentes ; 
- le défrichement ou le déboisement ayant pour effet de détruire l'état boisé d'un terrain et de mettre fin à sa 
destination boisée ou forestière, sauf opérations d'entretien ou  d'exploitations soumises à un régime de 
déclaration ou d'autorisation au titre d'une autre réglementation ; 
- la coupe ou l'abattage d'arbres, d'arbrisseaux et arbustes à l'exception d'une exploitation familiale à usage de 
bois de chauffage et dans le cadre des opérations d'entretien ; 
- la création et l'extension de mares et étangs ; 
- l'implantation de terrains aménagés ou non pour l’accueil des campeurs, des gens du voyage, des caravanes, 
des résidences mobiles de loisirs et habitations légères ; 
- le camping sauvage et le stationnement des caravanes ; 
- l'implantation de terrains de golf et sites pour la pratique de sports à l'aide d'engins motorisés ; 
- la création de nouveaux parkings et de nouvelles aires de pique-nique ; 
- la création de cimetières ; 
- la mise en place de nouvelles voies de communication routières, fluviales et ferroviaires. 
 
Sont autorisées, 
en respect des prescriptions suivantes : 
- les pratiques culturales seront effectuées conformément aux prescriptions relatives à la protection des eaux 
contre la pollution par les nitrates d’origine agricole (Code des bonnes pratiques agricoles, arrêté préfectoral  
relatif aux programmes d’actions dans les zones vulnérables) ; 
- les constructions ou travaux  nécessaires à la mise aux normes ou aux activités des corps de ferme existants, 
sous réserve de la réglementation générale ; 
- les produits liquides susceptibles de polluer les eaux, quelqu'en soit le volume et non interdits par le présent 

arrêté, doivent être stockés soit dans des cuves aériennes à doubles parois  munies d'un détecteur de fuite 
soit entreposés sur des bassins de rétentions étanches, capable de contenir le volume stocké et également les 
produits d'extinction d'un éventuel incendie ; 
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- l'ouverture de tranchées provisoires avec remblaiement à l'aide des matériaux extraits ; 
- l'épandage de compost de fumier ou de déchets de végétaux dans le cadre de l'agriculture biologique ; 
- l'épandage de matières ou produits normalisés ayant reçu une autorisation de mise sur le marché et après 
accord de l'autorité sanitaire ; 
- les aires de betteraves existantes ne seront utilisées que pour le stockage temporaire de betteraves, de produits 
de récoltes, de matières non fermentescibles issus de l'exploitation forestière et provisoirement des résidus de 
déterrage dont leur remise sur les terres de culture devra s'effectuer le plus rapidement possible et en fonction 
des conditions d'accessibilité ; 
- les chemins ruraux et forestiers devront être entretenus régulièrement pour éviter la formation d'ornières, 
l'entretien ou la recharge des zones de roulement se fera en matériaux neutres ; 
- la modification des voies de communication routières : les eaux collectées seront évacuées hors des limites de 
ce périmètre et en aval du captage ; 
- les opérations de débroussaillement ; 
- la mise en place d'ouvrages collectifs de transports des eaux usées d’origine domestique ou industrielle, 
qu’elles soient brutes ou épurées :  
Canalisations en PER ou PEHD :  pose d’un regard au départ et en sortie par rapport aux limites du périmètre 
rapproché relié par un drain en un seul tenant.  
Autres types de drains :  pose d’un regard au départ et en sortie par rapport aux limites du périmètre rapproché, 
et mise en place d’un regard intermédiaire tous les 50 mètres. 
- les canalisations de fioul domestique, de combustible liquide pour appareil mobile de chauffage, nécessaires à 
une fourniture d'énergie aux habitations, les dispositifs de stockage seront installés sur cuve de rétention d’une 
capacité égale au volume stocké ; 
- les canalisations et dispositifs de stockage en cuve de gaz liquide nécessaires à une fourniture d'énergie aux 
habitations.  
 
Les autres activités, installations ou dispositifs sont ou seront autorisées sous réserve : 
- d'être conformes à la réglementation générale,  
- que des dispositifs, si nécessaire, soient mis en place afin que les activités ne soient pas susceptibles d'entraîner 
une pollution de nature à nuire directement ou indirectement à la qualité des eaux souterraines, 
- que leur destination ou leur utilisation puissent respecter les prescriptions du présent arrêté. 
et après avis du préfet. Celui-ci pourra, en cas de nécessité, émettre des prescriptions particulières afin de 
préserver la qualité des eaux souterraines. 
 
Article 7-3 : Pour les activités, dépôts et installations existants sur les terrains compris dans les périmètres de 
protection, à la date du présent arrêté, il devra être satisfait aux obligations prévues aux articles 7-1 à 7-2 dans le 
délai de deux ans à compter de la date de notification de cet arrêté. 
Les propriétaires des terrains précités devront subordonner la poursuite de leur activité au respect des 
obligations imposées. 
 
ARTICLE 8 :  Toute modification notable apportée à l’ouvrage ou aux installations de prélèvement, à leur 
localisation, leur mode d'exploitation, aux caractéristiques principales du prélèvement lui-même (débit, volume, 
période), tout changement de type de moyen de mesure ou de mode d'évaluation de celui ci,  doit être porté, 
avant sa réalisation, à la connaissance du préfet.  
Toute modification significative susceptible d’intervenir sur les installations de stockage, de traitement ou de 
distribution doit faire l’objet d’une déclaration, au préalable, au préfet, accompagnée d’un dossier définissant les 
caractéristiques du projet. 
Le Syndicat aura à fournir tous les renseignements complémentaires susceptibles de lui être demandés.  
Le préfet fera connaître si ces modifications sont compatibles avec la présente autorisation et la réglementation 
en vigueur ou si une nouvelle demande devait être déposée. 
 
ARTICLE 9 : Le Syndicat ne pourra s'opposer ou solliciter une quelconque indemnité, ni dédommagement et en 
particulier pour les investissements qu’elle aurait réalisés si le préfet reconnaît nécessaire de retirer, suspendre 
ou modifier la présente autorisation : 
- en cas de non-respect des dispositions de la présente autorisation, 
- dans l’intérêt de la santé publique, 
- pour prévenir ou faire cesser tout risque pour la sécurité publique, 
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- en cas de menace majeure pour la nappe phréatique, 
- lorsque les ouvrages ou installations sont abandonnés ou ne font plus l’objet d’un entretien régulier, 
- dans le cadre des mesures prises au titre de la réglementation relative à la limitation ou à la suspension 
provisoire des usages de l'eau.  
 
ARTICLE  10 : Sont instituées au profit du Syndicat les servitudes ci-dessus grevant les terrains compris dans 
les périmètres de protection délimités conformément aux plans annexés au présent arrêté. 
Le Syndicat indemnisera, les propriétaires, les détenteurs de droit d’eau et autres usagers de tous les dommages 
qu’ils pourront prouver leur avoir été causés par la dérivation des eaux et l’instauration des périmètres de 
protection du captage cité à l’article 1, conformément au Code de l’Expropriation. 
 
ARTICLE 11 : Quiconque aura contrevenu aux dispositions  du présent arrêté sera passible des peines prévues 
par l'article L.1324 du Code de la Santé Publique. 
 
ARTICLE 12 : Les dispositions du présent arrêté seront annexées, dans le délai d’un an à compter de son 
opposabilité, au Plan Local d'Urbanisme existant ou à la Carte Communale existante, de la commune de Rozoy-
sur-Serre. 
  
ARTICLE 13 :  En matière de voies et délai de recours, la présente décision peut être déférée devant le Tribunal 
Administratif d’Amiens, sis 14 rue Lermerchier : 
- par le demandeur ou exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision a été 
notifiée, 
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux 
articles L211-1 et L511-1 du Code de l'Environnement dans un délai d’un an à compter de la publication ou de 
l’affichage de la décision. Toutefois, si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois après la 
publication ou l’affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une 
période de six mois après cette mise en service. 
Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par 
l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de 
rejet conformément à l'article R421-2 du code de justice administrative. 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions que postérieurement à 
l'affichage ou à la publication de cet arrêté ne sont pas recevables à déférer cet arrêté à la juridiction 
administrative. 
 
ARTICLE 14 : Le présent arrêté sera opposable après avoir été : 
- affiché, pendant deux mois, en mairie de Rozoy-sur-Serre ;  
- notifié individuellement, par lettre recommandée avec accusé de réception, aux propriétaires des terrains 
compris dans lesdits périmètres de protection ; 
- inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aisne. 
 
ARTICLE 15 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Maire de la commune de Rozoy-sur-Serre, le Président 
du Syndicat d'adduction d'Eaux de la Région de Rozoy-sur-Serre, le Directeur Départemental des Territoires, le 
Directeur Départemental de la Protection des Populations, le Directeur Régional de l’Environnement, de 
l'Aménagement et du Logement de Picardie, le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé de Picardie, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée à 
chacun d’eux. 
 

Fait à LAON, le 30 juillet 2012 
 

Pour le Préfet et par délégation 
Signé : Jackie LEROUX-HEURTAUX 
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Arrêté, en date du 30 juillet 2012, relatif à la Déclaration d’Utilité Publique de travaux de captage et de 
dérivation des eaux, d’autorisation d’utiliser l’eau à fin de consommation humaine, de détermination de 

périmètres de protection, d’institution de servitudes et mesures de  police sur les terrains compris dans  ces 
périmètres de protection référencé : indice de classement national : 0067-7X-0002 (Syndicat d'adduction d'Eaux 

de la Région de Rozoy-sur-Serre) 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1 :  Sont déclarés d’utilité publique au profit du Syndicat d'adduction d'Eaux de la Région de Rozoy-
sur-Serre, la dérivation d’une partie des eaux souterraines, les travaux du captage et ceux liés à sa protection 
ainsi que les périmètres de protection instaurés autour de l’ouvrage (F2) de prélèvement d'eau destinée à la 
consommation humaine, parcelle cadastrée ZM-35 du territoire de la commune de Rozoy-sur-Serre,  référencé : 
indice de classement national :    0067-7X-0002 
coordonnées Lambert 1 :   X :    730510        Y :    225120          Z :  + 143 
coordonnées Lambert 2 :   X :    730682       Y : 2525383          Z :  + 143 
 
ARTICLE 2 :  Autorisation de prélèvement 
Article 2-1 :     Le   Syndicat d'adduction d'Eaux de la Région de Rozoy-sur-Serre est autorisé à dériver les eaux 
souterraines à partir de l’ouvrage cité à l’article 1.  
Le volume annuel prélevé ne pourra être supérieur à 170 000 m3. 
Si les besoins nécessitent un volume annuel supérieur, la commune devra déposer une nouvelle demande 
d'autorisation conformément aux dispositions du Code de l'Environnement. 
A titre exceptionnel et en cas de nécessité absolue, le volume annuel prélevé pourra être  augmenté sans 
toutefois être supérieur à 230 000 m3. 

 
Article 2-2 :     La présente autorisation est accordée pour une durée de 30 ans à compter de la date de 
notification du présent arrêté. 
Avant l'expiration de la présente autorisation, la commune, si elle souhaite en obtenir le renouvellement, devra 
adresser au préfet une demande dans les conditions de délai, de forme et de contenu définis dans le Code de 
l'Environnement. 

 
Article 2-3 :   Le Syndicat devra permettre à toute autre collectivité dûment autorisée par arrêté préfectoral 
d’utiliser l’ouvrage susvisé par le présent arrêté en vue de la dérivation des eaux à leur profit de tout ou partie 
des eaux surabondantes. Ces dernières collectivités prendront en charge tous les frais d’installation de leurs 
propres installations sans préjudice de leur participation à l’amortissement des ouvrages empruntés ou aux 
dépenses de première installation. 
La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou d'obtenir les 
autorisations requises par d'autres réglementations. 
Le préfet sera informé, dans les plus brefs délais, de tout incident risquant de compromettre la qualité de l’eau, 
même temporairement.  
 
ARTICLE 3 :  Ouvrage et installation de prélèvement 
Article 3-1 : Conditions  de réalisation et d’équipement de l’ouvrage  
Afin d’éviter les infiltrations d’eau depuis la surface, la réalisation de l’ouvrage doit s'accompagner d'une 
cimentation de l'espace inter annulaire, compris entre le cuvelage et les terrains forés, sur toute la partie 
supérieure du forage, jusqu'au niveau du terrain naturel. Cette cimentation doit être réalisée par injection sous 
pression par le bas durant l'exécution du forage. Un contrôle de qualité de la cimentation doit être effectué ; il 
comporte à minima la vérification du volume du ciment injecté. Lorsque la technologie de foration utilisée ne 
permet pas d'effectuer une cimentation par le bas, d'autres techniques peuvent être mises en œuvre sous réserve 
qu'elles assurent un niveau équivalent de protection des eaux souterraines. 
Un même ouvrage ne peut en aucun cas permettre le prélèvement simultané dans plusieurs aquifères distincts 
superposés. 
Afin d'éviter tout mélange d'eau entre les différentes formations aquifères rencontrées, si l’ouvrage traverse 
plusieurs formations aquifères superposées, sa réalisation doit être accompagnée d’un aveuglement successif de 
chaque formation aquifère non exploitée par cuvelage et cimentation.  
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Il sera réalisé une margelle bétonnée, conçue de manière à éloigner les eaux de chacune de leur tête. Cette 
margelle est de 3 m² au minimum autour de chaque tête et 0,30 m de hauteur au-dessus du niveau du terrain 
naturel. Lorsque la tête de l'ouvrage débouche dans un local ou une chambre de comptage, cette margelle n'est 
pas obligatoire; dans ce cas, le plafond du local ou de la chambre de comptage doit dépasser d'au moins 0,5 m le 
niveau du terrain naturel. 
La tête de l’ouvrage s’élève au moins à 0.50 m au-dessus du terrain naturel ou du fond de la chambre de 
comptage dans lequel elle débouche. Cette hauteur minimale est ramenée à 0,20 m lorsque la tête débouche à 
l’intérieur d’un local. Elle est en outre cimentée sur 1 m de profondeur comptée à partir du niveau du terrain 
naturel. 
Un capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent est installé sur la tête de 
l’ouvrage. Il doit permettre un parfait isolement de l’ouvrage des inondations et de toute pollution par les eaux 
superficielles.  
En dehors des périodes d’exploitation ou d’intervention, l’accès à l’intérieur de l’ouvrage est interdit par un 
dispositif de sécurité. 
Les conditions de réalisation et d’équipement de l’ouvrage doivent permettre de relever le niveau statique de la 
nappe au minimum par sonde électrique. 
 
Article 3-2 : Conditions d'exploitation 
Le préfet sera informé, dans le délai d'un mois, de tout changement d'exploitant et/ou de mode d'exploitation. 
Le Syndicat prend toutes les dispositions nécessaires, notamment par l’installation de bacs de rétention ou 
d’abris étanches, en vue de prévenir tout risque de pollution des eaux par des produits susceptibles d’altérer la 
qualité de l’eau. 
L’ouvrage sera régulièrement entretenu de manière à garantir la protection de la ressource en eau souterraine. 
Chaque installation de prélèvement doit permettre le prélèvement d’échantillons d’eau brute. 
 
Article 3-3 : Conditions d'arrêt d'exploitation des ouvrages et installations de prélèvement 
Durant les périodes de non-exploitation et en cas de délaissement provisoire : 
- les installations et ouvrages de prélèvement sont soigneusement fermés ou mis hors service afin d'éviter tout 
mélange ou pollution des eaux par la mise en communication des eaux de surface et notamment de 
ruissellement, 
- les produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux sont évacués du site ou confinés dans un local étanche. 
 
En cas de cessation définitive des prélèvements : 
- le Syndicat en fait la déclaration auprès du préfet au plus tard dans le mois suivant la décision de cessation 
définitive des prélèvements. 
- les produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux, les pompes et leurs accessoires  sont définitivement 
évacués du site. 
- L’ouvrage ne pourra être comblé qu’après avis de la Direction Régionale de l’Environnement, de 
l'Aménagement et du Logement de Picardie, celui-ci pouvant représenter un intérêt particulier ou collectif dans 
le cadre d’un réseau de surveillance pour le suivi des nappes, de l’environnement ou de la qualité des eaux. Les 
travaux éventuels de remise en état des lieux sont portés à la connaissance du préfet un mois avant leur 
démarrage. 
 
ARTICLE 4 :  Conditions de suivi et de surveillance des installations 
Le Syndicat s'assure de l'entretien régulier de l’ouvrage utilisé pour les prélèvements, de manière à garantir la 
protection de la ressource en eau superficielle ou souterraine. 
L’ouvrage et les installations de prélèvement d'eau doivent être conçus de façon à éviter le gaspillage d'eau. A 
ce titre, le Syndicat prend des dispositions pour limiter les pertes des ouvrages de dérivation, des réseaux et 
installations alimentés par le prélèvement dont elle a la charge. 
Tout incident ou accident  ayant porté ou susceptible de porter  atteinte à  la qualité des eaux ou à leur gestion 
quantitative et les premières mesures prises  pour y remédier  sont déclarés au préfet  dans les meilleurs délais. 
Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le Syndicat doit prendre ou faire prendre toutes mesures 
utiles pour mettre fin à la cause de l'incident ou l'accident portant atteinte au milieu aquatique, pour évaluer 
leurs conséquences et y remédier. 
Le Syndicat est tenu de laisser libre accès, aux installations, aux agents chargés du contrôle dans les conditions 
prévues à l'article, L.1324-1 du Code de la Santé Publique et aux officiers de police judiciaire. 
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ARTICLE 5 :  Conditions de suivi et de surveillance des prélèvements 
Le Syndicat surveille régulièrement les opérations de prélèvements par pompage. 
Chaque installation de pompage sera équipée d'un compteur volumétrique. Chaque compteur doit tenir compte 
de la qualité de l'eau prélevée, des conditions d'exploitation et notamment du débit moyen et maximum de 
prélèvement et de la pression du réseau à l'aval de l'installation de pompage. Le choix et les conditions de 
montage doivent permettre de garantir la précision des volumes mesurés. 
Les compteurs volumétriques équipés d'un  système de remise à zéro sont interdits. 
Les moyens de mesure et d'évaluation du volume prélevé doivent être régulièrement entretenus, contrôlés et si 
nécessaire, remplacés, de façon à fournir en permanence une information fiable. 
Toute modification ou tout changement de type de moyen de mesure ou d'évaluation par un autre doit être 
préalablement porté à la connaissance du préfet. 
 
ARTICLE 6 :  Eaux destinées à la consommation humaine  
Article 6-1 :  Autorisations 
Article 6-1-1 : Autorisation consommation humaine 
Le Syndicat  d'adduction d'Eaux de la Région de Rozoy-sur-Serre est autorisé à utiliser cette eau en vue de la 
consommation humaine. 
Article 6-1-2 : Autorisation de distribution 
Le Syndicat d'adduction d'Eaux de la Région de Rozoy-sur-Serre est autorisé à distribuer l'eau au public.  
L’eau destinée à la consommation humaine, à partir de cet ouvrage, et avant distribution sera traitée comme 
suit : Déferrisation – Nitrification – Traitement de l'hydrogène sulfuré - Désinfection 
 
En l'absence de mise en service de l'installation dans un délai de cinq ans à compter de la notification de 
l'autorisation mentionnée à l'article 6-1-1, l'autorisation est réputée caduque. 
 
Article 6-1-3 : Validité des autorisations 
Toute modification significative susceptible d’intervenir sur les installations de pompage, de stockage, de 
traitement ou de distribution devra faire l’objet d’une déclaration, au préalable, au préfet, accompagnée d’un 
dossier définissant les caractéristiques du projet.  
Le préfet fera connaître si ces modifications sont compatibles avec la présente autorisation et la réglementation 
en vigueur ou si une nouvelle demande devait être déposée. 
La mise en service d'une nouvelle ressource en eau de substitution ou en mélange, même temporaire, devra faire 
l'objet d'une demande d'autorisation auprès du préfet. Cette nouvelle ressource ne peut avoir pour effet 
d’accroître directement ou indirectement la dégradation de la qualité actuelle. 
Le Syndicat aura à fournir tous les renseignements complémentaires susceptibles de lui être demandés.  
 
Article 6-2 : Conditions d’exploitation 
Le Syndicat devra se conformer en tous points aux dispositions du Code de la Santé Publique et des règlements 
pris en application de celui-ci, pour ce qui concerne : 
- le programme de contrôle de la qualité de l’eau ; 
- la surveillance en permanence de la qualité de l’eau ; 
- l’examen régulier des installations ; 
- les mesures correctives, restrictions d’utilisation, interruption de distribution, dérogations ; 
- l’information et conseils aux consommateurs ; 
- les règles d’hygiène applicables aux installations de production et de distribution ; 
- les matériaux et objets utilisés dans les installations fixes de production, de traitement et de distribution ; 
- l’utilisation des produits et procédés de traitement ; 
- les règles particulières relatives au plomb dans les installations de distributions. A ce titre, la commune 
devra notamment : 
-   réaliser une étude de dissolution du plomb conformément aux dispositions de l’arrêté du 2   novembre 2002. 
Celle-ci devra être transmise au préfet ; 
- informer les consommateurs du caractère agressif de l’eau distribuée et leur faire part des recommandations de 
consommation, de remplacement des canalisations en plomb et de mise en conformité des installations 
intérieures par rapport à la réglementation sanitaire ; 
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- procéder à un inventaire des canalisations, branchements publics en plomb et réseaux intérieurs en plomb des 
lieux ouverts au public relevant de sa responsabilité et à l’identification des changements prioritaires à effectuer 
dans tous les lieux publics recevant des enfants en bas âge et des populations sensibles. Les résultats, mis à jour 
annuellement, de ce recensement et des actions entreprises doivent être adressés au préfet. 
 
Article 6-3 : Contrôle sanitaire 
Le Syndicat devra se conformer en tous points au programme de contrôle de la qualité de l’eau défini en annexe 
du Code de la Santé Publique et tel que précisé par l'arrêté préfectoral relatif aux conditions de réalisation du 
contrôle sanitaire dans le département de l'Aisne. 
Les frais d’analyse et les frais de prélèvement seront supportés par l’exploitant, selon des tarifs et des modalités 
fixées par arrêté des ministres chargés de la santé, de l’économie, de la consommation et des collectivités 
territoriales. 
Le Syndicat tiendra à jour un registre des visites et un carnet sanitaire qui seront tenus à la disposition des 
agents chargés du contrôle.  
Un tableau récapitulatif des résultats analytiques de la surveillance de la qualité des eaux réalisée par le 
gestionnaire de l’installation devra être transmis, sur sa demande, à l’autorité sanitaire. 
 
Article 6-4 : Qualité de l’eau 
La qualité des eaux prélevées, traitées et distribuées doit répondre aux conditions exigées par le Code de la 
Santé  Publique et à tous règlements existants ou à venir. 
Tout dépassement significatif d’une limite de qualité des eaux brutes fixées par le Code de la Santé Publique 
entraîne la révision de la présente autorisation. 
Si une évolution défavorable et notable de la qualité des eaux brutes est observée, la recherche des causes de 
contamination doit être entreprise et les mesures de prévention mises en place. Lorsqu’une interconnexion 
existe, celle-ci doit être mise en œuvre dans les meilleurs délais. 
Le préfet se réserve le droit, à tout moment, selon les résultats des analyses : 
- d’augmenter ou de diminuer la fréquence du contrôle sanitaire ; 
- d’imposer la mise en place de traitement complémentaire ; 
-     de suspendre l’utilisation de cette eau en vue de la consommation humaine. 
 
L'utilisation d’eau devenue impropre à la production d’eau en vue de la consommation humaine est interdite. 
 
Article 6-5 : Installation de traitement  
Des dispositifs, destinés à contrôler les processus de la filière de traitement, et notamment certains paramètres 
doivent être installés dès la mise en service de l’installation. 
Les taux de traitement des différents produits utilisés, ainsi que les résultats des mesures de surveillance de la 
qualité des eaux seront conservés pendant 3 ans et regroupés dans un cahier d’exploitation. Ce cahier sera tenu à 
la disposition du service chargé du contrôle. 
 
ARTICLE 7 :   PERIMETRES DE PROTECTION 
 Il est établi, autour de l’ouvrage précité à l’article 1, les périmètres de protection délimités conformément aux 
plans annexés avec les servitudes suivantes, prononcées sur les parcelles incluses dans chacun des périmètres. 
Tout déversement de produit susceptible de nuire à la qualité des eaux souterraines doit être immédiatement 
déclaré au maire de la commune, à l’exploitant de l’ouvrage, à l’autorité sanitaire et au service chargé de la 
police des eaux souterraines. 
Tout projet, dans les limites des périmètres de protection devra être porté à la connaissance du préfet qui se 
réserve le droit de consulter un hydrogéologue agréé, aux frais de l’intéressé, afin de s’assurer de sa 
compatibilité par rapport à la préservation de la qualité des eaux. 
 
Article 7-1 :   PERIMETRE DE PROTECTION IMMEDIATE 
Ce périmètre sert à éviter toute contamination directe de l’eau prélevée dans l’ouvrage. 
La parcelle de terrain délimitée par ce périmètre (parcelle cadastrée n° ZM-35) doit être la propriété exclusive 
de la commune ou du Syndicat. Elle devra être entourée d’une clôture grillagée élevée à deux mètres de hauteur. 
L’accès doit se faire par une porte  munie d’un système de fermeture à clef. 
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La surface extérieure de la station de pompage sera maintenue en herbe et régulièrement entretenue par 
fauchage saisonnier. La plantation d’arbres ou d’arbustes à feuilles persistantes sur le pourtour de ce périmètre 
est autorisée. 
L’utilisation et le stockage de produits phytosanitaires, d’engrais ainsi que toutes activités autres que celles 
nécessitées par la présence du captage, sont interdites. 
Aucune servitude de droit de passage, vis à vis de tiers, ne peut-être accordée ou maintenue. 

Article 7-2 :  PERIMETRE DE PROTECTION RAPPROCHEE 

Ce périmètre, adapté à l’importance de l’exploitation et aux paramètres hydrogéologiques locaux, définit une 
zone de protection permettant de mettre le captage à l’abri des contaminations bactériologiques et à le prémunir 
contre toutes activités susceptibles de nuire rapidement à la qualité des eaux souterraines. 
Sont interdits : 
- les nouvelles constructions superficielles ou souterraines, même provisoires, autres que celles nécessaires à 
l’entretien ou à l’exploitation du captage sauf autorisées ; 
- la création d'ouvrages de prélèvement d’eau non reconnus d’utilité publique ; 
- la création de dépôts de déchets domestiques, industriels et de produits radioactifs, même temporaires ; 
- l'abandon ou le stockage de déchets domestiques ou industriels même temporaires ; 
- l'implantation et l'extension de carrières, gravières, ballastières ; 
- la mise en place d'installations de stockage d'hydrocarbures liquides ou gazeux, sauf autorisées ; 
- la mise en place de canalisations d’hydrocarbures liquides ou de tous autres produits liquides ou gazeux 
susceptibles de porter atteinte directement ou indirectement à la qualité des eaux, sauf autorisées. 

- l'épandage de lisier, de matières de vidange et de boues de station d'épuration, de composts urbains, de 
produits ou sous-produits industriels, sauf autorisé ; 

- la création de dispositif de stockage d’engrais organiques ou chimiques, de pesticides, de produits 
phytopharmaceutiques, produits phytosanitaires et  antiparasitaires, d'amendements contenant des sous produits 
animaux et de tout produit ou substance destinée à la fertilisation des sols et à la lutte contre les ennemis des 
cultures, en dehors des corps de ferme ; 
- la création de fossés ou bassins d'infiltration des eaux routières ou en provenance d'importantes surfaces 
imperméabilisées  (surface > à 1000 m2 ) ; 
- la suppression des prairies permanentes ; 
- le défrichement ou le déboisement ayant pour effet de détruire l'état boisé d'un terrain et de mettre fin à sa 
destination boisée ou forestière, sauf opérations d'entretien ou  d'exploitations soumises à un régime de 
déclaration ou d'autorisation au titre d'une autre réglementation ; 
- la coupe ou l'abattage d'arbres, d'arbrisseaux et arbustes à l'exception d'une exploitation familiale à usage de 
bois de chauffage et dans le cadre des opérations d'entretien ; 
- la création et l'extension de mares et étangs ; 
- l'implantation de terrains aménagés ou non pour l’accueil des campeurs, des gens du voyage, des caravanes, 
des résidences mobiles de loisirs et habitations légères ; 
- le camping sauvage et le stationnement des caravanes ; 
- l'implantation de terrains de golf et sites pour la pratique de sports à l'aide d'engins motorisés ; 
- la création de nouveaux parkings et de nouvelles aires de pique-nique ; 
- la création de cimetières ; 
- la mise en place de nouvelles voies de communication routières, fluviales et ferroviaires. 
 
Sont autorisées, 
en respect des prescriptions suivantes : 
- les pratiques culturales seront effectuées conformément aux prescriptions relatives à la protection des eaux 
contre la pollution par les nitrates d’origine agricole (Code des bonnes pratiques agricoles, arrêté préfectoral  
relatif aux programmes d’actions dans les zones vulnérables) ; 
- les constructions ou travaux  nécessaires à la mise aux normes ou aux activités des corps de ferme existants, 
sous réserve de la réglementation générale ; 
- les produits liquides susceptibles de polluer les eaux, quelqu'en soit le volume et non interdits par le présent 

arrêté, doivent être stockés soit dans des cuves aériennes à doubles parois  munies d'un détecteur de fuite 
soit entreposés sur des bassins de rétentions étanches, capable de contenir le volume stocké et également les 
produits d'extinction d'un éventuel incendie ; 
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- l'ouverture de tranchées provisoires avec remblaiement à l'aide des matériaux extraits ; 
- l'épandage de compost de fumier ou de déchets de végétaux dans le cadre de l'agriculture biologique ; 
- l'épandage de matières ou produits normalisés ayant reçu une autorisation de mise sur le marché et après 
accord de l'autorité sanitaire ; 
- les aires de betteraves existantes ne seront utilisées que pour le stockage temporaire de betteraves, de produits 
de récoltes, de matières non fermentescibles issus de l'exploitation forestière et provisoirement des résidus de 
déterrage dont leur remise sur les terres de culture devra s'effectuer le plus rapidement possible et en fonction 
des conditions d'accessibilité ; 
- les chemins ruraux et forestiers devront être entretenus régulièrement pour éviter la formation d'ornières, 
l'entretien ou la recharge des zones de roulement se fera en matériaux neutres ; 
- la modification des voies de communication routières : les eaux collectées seront évacuées hors des limites de 
ce périmètre et en aval du captage ; 
- les opérations de débroussaillement ; 
- la mise en place d'ouvrages collectifs de transports des eaux usées d’origine domestique ou industrielle, 
qu’elles soient brutes ou épurées :  
Canalisations en PER ou PEHD :  pose d’un regard au départ et en sortie par rapport aux limites du périmètre 
rapproché relié par un drain en un seul tenant.  
Autres types de drains :  pose d’un regard au départ et en sortie par rapport aux limites du périmètre rapproché, 
et mise en place d’un regard intermédiaire tous les 50 mètres. 
- les canalisations de fioul domestique, de combustible liquide pour appareil mobile de chauffage, nécessaires à 
une fourniture d'énergie aux habitations, les dispositifs de stockage seront installés sur cuve de rétention d’une 
capacité égale au volume stocké ; 
- les canalisations et dispositifs de stockage en cuve de gaz liquide nécessaires à une fourniture d'énergie aux 
habitations.  
 
Les autres activités, installations ou dispositifs sont ou seront autorisées sous réserve : 
- d'être conformes à la réglementation générale,  
- que des dispositifs, si nécessaire, soient mis en place afin que les activités ne soient pas susceptibles d'entraîner 
une pollution de nature à nuire directement ou indirectement à la qualité des eaux souterraines, 
- que leur destination ou leur utilisation puissent respecter les prescriptions du présent arrêté. 
et après avis du préfet. Celui-ci pourra, en cas de nécessité, émettre des prescriptions particulières afin de 
préserver la qualité des eaux souterraines. 
 
Article 7-3 : Pour les activités, dépôts et installations existants sur les terrains compris dans les périmètres de 
protection, à la date du présent arrêté, il devra être satisfait aux obligations prévues aux articles 7-1 à 7-2 dans le 
délai de deux ans à compter de la date de notification de cet arrêté. 
Les propriétaires des terrains précités devront subordonner la poursuite de leur activité au respect des 
obligations imposées. 
 
ARTICLE 8 :  Toute modification notable apportée à l’ouvrage ou aux installations de prélèvement, à leur 
localisation, leur mode d'exploitation, aux caractéristiques principales du prélèvement lui-même (débit, volume, 
période), tout changement de type de moyen de mesure ou de mode d'évaluation de celui ci,  doit être porté, 
avant sa réalisation, à la connaissance du préfet.  
Toute modification significative susceptible d’intervenir sur les installations de stockage, de traitement ou de 
distribution doit faire l’objet d’une déclaration, au préalable, au préfet, accompagnée d’un dossier définissant les 
caractéristiques du projet. 
Le Syndicat aura à fournir tous les renseignements complémentaires susceptibles de lui être demandés.  
Le préfet fera connaître si ces modifications sont compatibles avec la présente autorisation et la réglementation 
en vigueur ou si une nouvelle demande devait être déposée. 
 
ARTICLE 9 : Le Syndicat ne pourra s'opposer ou solliciter une quelconque indemnité, ni dédommagement et en 
particulier pour les investissements qu’elle aurait réalisés si le préfet reconnaît nécessaire de retirer, suspendre 
ou modifier la présente autorisation : 
- en cas de non-respect des dispositions de la présente autorisation, 
- dans l’intérêt de la santé publique, 
- pour prévenir ou faire cesser tout risque pour la sécurité publique, 
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- en cas de menace majeure pour la nappe phréatique, 
-   lorsque les ouvrages ou installations sont abandonnés ou ne font plus l’objet d’un entretien régulier, 
-  dans le cadre des mesures prises au titre de la réglementation relative à la limitation ou à la suspension 
provisoire des usages de l'eau.  
 
ARTICLE  10 : Sont instituées au profit du Syndicat les servitudes ci-dessus grevant les terrains compris dans 
les périmètres de protection délimités conformément aux plans annexés au présent arrêté. 
Le Syndicat indemnisera, les propriétaires, les détenteurs de droit d’eau et autres usagers de tous les dommages 
qu’ils pourront prouver leur avoir été causés par la dérivation des eaux et l’instauration des périmètres de 
protection du captage cité à l’article 1, conformément au Code de l’Expropriation. 
 
ARTICLE 11 : Quiconque aura contrevenu aux dispositions  du présent arrêté sera passible des peines prévues 
par l'article L.1324 du Code de la Santé Publique. 
 
ARTICLE 12 : Les dispositions du présent arrêté seront annexées, dans le délai d’un an à compter de son 
opposabilité, au Plan Local d'Urbanisme existant ou à la Carte Communale existante, de la commune de Rozoy-
sur-Serre. 
  
ARTICLE 13 :  En matière de voies et délai de recours, la présente décision peut être déférée devant le Tribunal 
Administratif d’Amiens, sis 14 rue Lermerchier : 
- par le demandeur ou exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision a été 
notifiée, 
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux 
articles L211-1 et L511-1 du Code de l'Environnement dans un délai d’un an à compter de la publication ou de 
l’affichage de la décision. Toutefois, si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois après la 
publication ou l’affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une 
période de six mois après cette mise en service. 
Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par 
l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de 
rejet conformément à l'article R421-2 du code de justice administrative. 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions que postérieurement à 
l'affichage ou à la publication de cet arrêté ne sont pas recevables à déférer cet arrêté à la juridiction 
administrative. 
 
ARTICLE 14 : Le présent arrêté sera opposable après avoir été : 
- affiché, pendant deux mois, en mairie de Rozoy-sur-Serre ;  
- notifié individuellement, par lettre recommandée avec accusé de réception, aux propriétaires des terrains 
compris dans lesdits périmètres de protection ; 
- inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aisne. 
 
ARTICLE 15 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Maire de la commune de Rpzoy-sur-Serre, le Président 
du Syndicat d'adduction d'Eaux de la Région de Rozoy-sur-Serre, le Directeur Départemental des Territoires, le 
Directeur Départemental de la Protection des Populations, le Directeur Régional de l’Environnement, de 
l'Aménagement et du Logement de Picardie, le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé de Picardie, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée à 
chacun d’eux. 
 

Fait à LAON, le 30 juillet 2012 
 

Pour le Préfet et par délégation 
Signé : Jackie LEROUX-HEURTAUX 
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Arrêté N°2012- 015 en date du 07 juillet 2012 relatif à la décision de financement 2012 de l'association de 

gestion du centre social du vermandois à Saint-Quentin 
 

Vu la loi n° 2004-806 du 9 août 2004 modifiée relative à la politique de santé publique notamment son article 
8 ; 
 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 
 
Vu la loi n°2011-1977 du 28 décembre 2011 de Finances 2012 ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ en qualité de Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie ; 
 
Vu l’arrêté du 8 juillet 2010 relatif aux modalités d’exercice du contrôle financier sur les Agences Régionales de 
Santé publié au Journal Officiel du 16 juillet 2010 ;   
 
Vu la décision du 18 juin 2012 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé de Picardie ; 
 
Vu la demande de financement; 
 
Est convenu comme suit,  
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA DECISION  
 
Par la présente décision de financement, l’Association de Gestion du Centre Social du Vermandois sise à 
SAINT-QUENTIN (02100) – Rue Paul Codos, s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en 
œuvre, en cohérence avec les orientations de politique publique, l’action suivante :  
 

« L’atelier du goût » 
 
Dans ce cadre, l’Agence Régionale de Santé de Picardie contribue au financement de cette action. 
 
La présente décision définit les modalités de mise en œuvre de l’action « L’atelier du goût » dont les objectifs 
sont de : 
 

- Développer des actions favorisant l’équilibre alimentaire, 
- Promouvoir les bonnes pratiques alimentaires et sportives, 
-  Permettre aux publics précaires de réfléchir sur leur alimention. 

ARTICLE 2 - OBLIGATIONS DU PROMOTEUR 

 
La structure s’engage à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation de l’action désignée à 
l’article 1 conformément au projet déposé.  
 
La structure s’engage : 
 
- à fournir dans les six mois de la clôture de chaque exercice, les documents retraçant de façon fiable l’emploi 
des fonds alloués pour l’exécution des obligations prévues dans la présente décision, 
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- à fournir un compte-rendu d’exécution dans les six mois suivant la réalisation, avant le 1er Juillet au plus tard 
de l’année suivante, 
 
- à intégrer la raison sociale de l’Agence Régionale de Santé de Picardie aux supports de communication utilisés 
par la structure dans le cadre du programme concerné par la présente convention. Tous documents diffusés à des 
tiers et toutes opérations de communication en direction des médias devront être portés à la connaissance de 
l’Agence Régionale de Santé de Picardie avant diffusion.  
 
- à fournir un bilan qualitatif et quantitatif à la fin de l’action, 
 
Ces documents sont signés par le président ou toute personne habilitée.  
 
ARTICLE 3 - DUREE DE LA DECISION 
 
La décision de financement est conclue pour l’année 2012. 
 
ARTICLE 4 : MONTANT DE LA SUBVENTION ACCORDEE ET MODALITES DE VERSEMENT 
 
Le montant de la subvention s'élève à 4 000,00 € (quatre mille euros) et sera versé en une fois. 
 
Le versement sera effectué au compte de la structure : n° 15629 / 02673 / 00034641145 / 02 ouvert au Crédit 
Mutuel. 
 
N° de SIRET : 34057317900017 
    . 
ARTICLE 5 - MODALITES DE SUIVI ET D’EVALUATION. 
 
L’Agence régionale de santé de Picardie assure le suivi financier et qualitatif de l’action menée par la structure 
conformément aux modalités décrites dans le projet déposé. Elle est en mesure de réclamer toute pièce 
justificative en amont et en aval du versement de la subvention.  
 
ARTICLE 6 - MODALITES DE PUBLICATION ET DE NOTIFICATION DE L’ARRETE 
 
Le présent arrêté sera notifié à Madame Florence BABILOTTE, Présidente de l’Association de Gestion du 
Centre Social du Vermandois et sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme et 
dans les Recueils des Actes Administratifs des départements intéressés.  
 
ARTICLE 7 - RESILIATION 
 
D’une part, en cas de non-exécution ou d’exécution partielle, l’Agence régionale de santé de Picardie se réserve 
le droit de mettre fin à son aide et d’exiger le reversement total ou partiel des sommes perçues au titre de la 
décision de financement, d’autre part, au cas où tout ou partie des sommes versées n’ont pas été utilisées ou ont 
été utilisées à des fins autres que celles prévues par la décision de financement, l’Agence régionale santé de 
Picardie exigera le reversement des sommes indûment perçues. 
 
ARTICLE 8 - RECOURS 
  
Le présent arrêté pourra faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé ou à la 
structure ou l’exécution des formalités de publicité pour des tiers – par courrier avec A/R - : 
1) d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie, sise 52 rue 
Daire 80037 Amiens, 
2) d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé, 
3) d’un recours contentieux devant le tribunal administratif sis 14, rue Lemerchier 80000 Amiens, 
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ARTICLE 9 - EXECUTION DE L’ARRETE RELATIF A LA DECISION DE FINANCEMENT  
 
Le Directeur général et l'agent comptable de l’Agence régionale de santé de Picardie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution de la présente décision. 
 

Fait à Amiens,  
 

Le 07 juillet 2012 
La Directrice de la Santé Publique, 

Signé : Linda CAMBON 
 

Arrêté N°2012- 062 du 2 juillet 2012 relatif à la décision de financement  2012 du Lycée des métiers de 
l'ameublement de St Quentin 

 
ARRETE 

 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA DECISION  
Par la présente décision de financement, le Lycée des Métiers et de l’Ameublement  sis à Saint-Quentin (02100) 
– Rue Fleming, s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre, en cohérence avec les 
orientations de politique publique, l’action suivante :  Prévention des conduites addictives 
Dans ce cadre, l’Agence Régionale de Santé de Picardie contribue au financement de cette action. 
La présente décision définit les modalités de mise en œuvre de l’action « Prévention des conduites addictives » 
dont les objectifs sont de : 
Prévenir l’alcoolisme et les conduites à risques auprès des adolescents, 
Sensibiliser les lycéens aux dangers liés à la consommation d’alcool et de drogues illicites, 
Diminuer le risque d’accidents (de travail, trajet…) lié à l’alcoolisation, 

ARTICLE 2 - OBLIGATIONS DU PROMOTEUR 

La structure s’engage à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation de l’action désignée à 
l’article 1 conformément au projet déposé.  
La structure s’engage : 
à fournir dans les six mois de la clôture de chaque exercice, les documents retraçant de façon fiable l’emploi des 
fonds alloués pour l’exécution des obligations prévues dans la présente décision, 
à fournir un compte-rendu d’exécution dans les six mois suivant la réalisation, avant le 1er Juillet au plus tard de 
l’année suivante, 
à intégrer la raison sociale de l’Agence Régionale de Santé de Picardie aux supports de communication utilisés 
par la structure dans le cadre du programme concerné par la présente convention. Tous documents diffusés à des 
tiers et toutes opérations de communication en direction des médias devront être portés à la connaissance de 
l’Agence Régionale de Santé de Picardie avant diffusion.  
à fournir un bilan qualitatif et quantitatif à la fin de l’action, 
Ces documents sont signés par le président ou toute personne habilitée.  
 
ARTICLE 3 - DUREE DE LA DECISION 
La décision de financement est conclue pour l’année scolaire 2012-2013. 
 
ARTICLE 4 : MONTANT DE LA SUBVENTION ACCORDEE ET MODALITES DE VERSEMENT 
Le montant de la subvention s'élève à 2 962,00 € (deux mille neuf cent soixante deux euros) et sera versé en une 
fois. 
Le versement sera effectué au compte de la structure : n° 10071 / 02000 / 00001003350 / 85 ouvert au Trésor 
Public de Laon 
N° de SIRET : 19020051900014 
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ARTICLE 5 - MODALITES DE SUIVI ET D’EVALUATION. 
L’Agence régionale de santé de Picardie assure le suivi financier et qualitatif de l’action menée par la structure 
conformément aux modalités décrites dans le projet déposé. Elle est en mesure de réclamer toute pièce 
justificative en amont et en aval du versement de la subvention.  
 
ARTICLE 6 - MODALITES DE PUBLICATION ET DE NOTIFICATION DE L’ARRETE 
Le présent arrêté sera notifié à Mme Maryvonne LAFEUILLE, Proviseur du Lycée des Métiers et de 
l’Ameublement de Saint-Quentin, et sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la 
Somme et dans les Recueils des Actes Administratifs des départements intéressés.  
 
ARTICLE 7 - RESILIATION 
D’une part, en cas de non-exécution ou d’exécution partielle, l’Agence régionale de santé de Picardie se réserve le 
droit de mettre fin à son aide et d’exiger le reversement total ou partiel des sommes perçues au titre de la décision 
de financement, d’autre part, au cas où tout ou partie des sommes versées n’ont pas été utilisées ou ont été 
utilisées à des fins autres que celles prévues par la décision de financement, l’Agence régionale santé de Picardie 
exigera le reversement des sommes indûment perçues. 
 
ARTICLE 8 - RECOURS 
Le présent arrêté pourra faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé ou à la 
structure ou l’exécution des formalités de publicité pour des tiers – par courrier avec A/R - : 
1) d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie, sise 52 rue 
Daire 80037 Amiens, 
2) d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé, 
3) d’un recours contentieux devant le tribunal administratif sis 14, rue Lemerchier 80000 Amiens, 
 
ARTICLE 9 - EXECUTION DE L’ARRETE RELATIF A LA DECISION DE FINANCEMENT  
Le Directeur général et l'agent comptable de l’Agence régionale de santé de Picardie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution de la présente décision. 
 

Fait à Amiens, le 07 juillet 2012 
 

La Directrice de la Santé Publique, 
Signé : Linda CAMBON 

 
Arrêté N°2012- 063 du 7 juillet 2012 relatif à la décision de financement 2012 

en faveur du Lycée Pierre Méchain de Laon 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA DECISION  
Par la présente décision de financement, le Lycée Pierre Méchain sis à LAON (02000) – 19 rue Léo Lagrange, 
s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre, en cohérence avec les orientations de 
politique publique, l’action suivante :« Prévention des conduites addictives » 
Dans ce cadre, l’Agence Régionale de Santé de Picardie contribue au financement de cette action. 
La présente décision définit les modalités de mise en œuvre de l’action « Prévention des conduites addictives » 
dont les objectifs sont de : 
Développer l’estime de soi et les compétences psychosociales chez les élèves de seconde, 
Réduire la consommation d’alcool et de drogues illicites chez les élèves de seconde. 

ARTICLE 2 - OBLIGATIONS DU PROMOTEUR 

La structure s’engage à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation de l’action désignée à 
l’article 1 conformément au projet déposé.  
La structure s’engage : 
à fournir dans les six mois de la clôture de chaque exercice, les documents retraçant de façon fiable l’emploi des 
fonds alloués pour l’exécution des obligations prévues dans la présente décision, 
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à fournir un compte-rendu d’exécution dans les six mois suivant la réalisation, avant le 1er Juillet au plus tard de 
l’année suivante, 
à intégrer la raison sociale de l’Agence Régionale de Santé de Picardie aux supports de communication utilisés 
par la structure dans le cadre du programme concerné par la présente convention. Tous documents diffusés à des 
tiers et toutes opérations de communication en direction des médias devront être portés à la connaissance de 
l’Agence Régionale de Santé de Picardie avant diffusion.  
à fournir un bilan qualitatif et quantitatif à la fin de l’action, 
Ces documents sont signés par le président ou toute personne habilitée.  
 
ARTICLE 3 - DUREE DE LA DECISION 
La décision de financement est conclue pour l’année scolaire 2012-2013. 
 
ARTICLE 4 : MONTANT DE LA SUBVENTION ACCORDEE ET MODALITES DE VERSEMENT 
Le montant de la subvention s'élève à 4 776,00 € (quatre mille sept cent soixante seize euros) et sera versé en 
une fois. 
Le versement sera effectué au compte de la structure : n° 10071 / 02000 / 00001003280 / 04 ouvert au Trésor 
Public de Laon 
N° de SIRET : 19020034500014 
 . 
ARTICLE 5 - MODALITES DE SUIVI ET D’EVALUATION. 
L’Agence régionale de santé de Picardie assure le suivi financier et qualitatif de l’action menée par la structure 
conformément aux modalités décrites dans le projet déposé. Elle est en mesure de réclamer toute pièce 
justificative en amont et en aval du versement de la subvention.  
 
ARTICLE 6 - MODALITES DE PUBLICATION ET DE NOTIFICATION DE L’ARRETE 
Le présent arrêté sera notifié à Monsieur Jean-Louis VALENTIN, Proviseur du Lycée Pierre Méchain de Laon et 
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme et dans les Recueils des Actes 
Administratifs des départements intéressés.  
 
ARTICLE 7 - RESILIATION 
D’une part, en cas de non-exécution ou d’exécution partielle, l’Agence régionale de santé de Picardie se réserve le 
droit de mettre fin à son aide et d’exiger le reversement total ou partiel des sommes perçues au titre de la décision 
de financement, d’autre part, au cas où tout ou partie des sommes versées n’ont pas été utilisées ou ont été 
utilisées à des fins autres que celles prévues par la décision de financement, l’Agence régionale santé de Picardie 
exigera le reversement des sommes indûment perçues. 
 
ARTICLE 8 - RECOURS 
 Le présent arrêté pourra faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé ou à la 
structure ou l’exécution des formalités de publicité pour des tiers – par courrier avec A/R - : 
1) d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie, sise 52 rue 
Daire 80037 Amiens, 
2) d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé, 
3) d’un recours contentieux devant le tribunal administratif sis 14, rue Lemerchier 80000 Amiens, 
 
ARTICLE 9 - EXECUTION DE L’ARRETE RELATIF A LA DECISION DE FINANCEMENT  
Le Directeur général et l'agent comptable de l’Agence régionale de santé de Picardie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution de la présente décision. 
 

Fait à Amiens, le 07 juillet 2012 
 

La Directrice de la Santé Publique, 
Signé : Linda CAMBON 
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Arrêté N°2012- 016 du 7 juillet 2012 relatif à la décision de financement 2012 

en faveur du Collège La Feuillade de Vic Sur Aisne 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA DECISION  
Par la présente décision de financement, le Collège La Feuillade sis à VIC SUR AISNE (02290) – 53 rue de 
Fontenoy, s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre, en cohérence avec les 
orientations de politique publique, l’action suivante : Education à la vie affective et sexuelle 
Dans ce cadre, l’Agence Régionale de Santé de Picardie contribue au financement de cette action. 
La présente décision définit les modalités de mise en œuvre de l’action « Education à la vie affective et 
sexuelle » dont l’objectif est de : 
 Faire réfléchir les adolescents sur leur relation amoureuse en prévenant les comportements à risques et 
impulser le dialogue parents-enfants sur la thématique « vie affective et sexuelle » 

ARTICLE 2 - OBLIGATIONS DU PROMOTEUR 

La structure s’engage à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation de l’action désignée à 
l’article 1 conformément au projet déposé.  
La structure s’engage : 
à fournir dans les six mois de la clôture de chaque exercice, les documents retraçant de façon fiable l’emploi des 
fonds alloués pour l’exécution des obligations prévues dans la présente décision, 
à fournir un compte-rendu d’exécution dans les six mois suivant la réalisation, avant le 1er Juillet au plus tard de 
l’année suivante, 
à intégrer la raison sociale de l’Agence Régionale de Santé de Picardie aux supports de communication utilisés 
par la structure dans le cadre du programme concerné par la présente convention. Tous documents diffusés à des 
tiers et toutes opérations de communication en direction des médias devront être portés à la connaissance de 
l’Agence Régionale de Santé de Picardie avant diffusion.  
à fournir un bilan qualitatif et quantitatif à la fin de l’action, 
Ces documents sont signés par le président ou toute personne habilitée.  
 
ARTICLE 3 - DUREE DE LA DECISION 
La décision de financement est conclue pour l’année scolaire 2012-2013. 
 
ARTICLE 4 : MONTANT DE LA SUBVENTION ACCORDEE ET MODALITES DE VERSEMENT 
Le montant de la subvention s'élève à 4 000 € (quatre mille euros) et sera versé en une fois. 
Le versement sera effectué au compte de la structure : n° 10071 / 02000 / 00001003393 / 53 ouvert au Trésor 
Public. 
N° de SIRET : 19021722400012 
   . 
ARTICLE 5 - MODALITES DE SUIVI ET D’EVALUATION. 
L’Agence régionale de santé de Picardie assure le suivi financier et qualitatif de l’action menée par la structure 
conformément aux modalités décrites dans le projet déposé. Elle est en mesure de réclamer toute pièce 
justificative en amont et en aval du versement de la subvention.  
 
ARTICLE 6 - MODALITES DE PUBLICATION ET DE NOTIFICATION DE L’ARRETE 
Le présent arrêté sera notifié à Monsieur Jacky JOLLY, Principal du Collège La Feuillade et sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme et dans les Recueils des Actes Administratifs des 
départements intéressés.  
 
ARTICLE 7 - RESILIATION 
D’une part, en cas de non-exécution ou d’exécution partielle, l’Agence régionale de santé de Picardie se réserve le 
droit de mettre fin à son aide et d’exiger le reversement total ou partiel des sommes perçues au titre de la décision 
de financement, d’autre part, au cas où tout ou partie des sommes versées n’ont pas été utilisées ou ont été 
utilisées à des fins autres que celles prévues par la décision de financement, l’Agence régionale santé de Picardie 
exigera le reversement des sommes indûment perçues. 
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ARTICLE 8 - RECOURS 
 Le présent arrêté pourra faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé ou à la 
structure ou l’exécution des formalités de publicité pour des tiers – par courrier avec A/R - : 
1) d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie, sise 52 rue 
Daire 80037 Amiens, 
2) d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé, 
3) d’un recours contentieux devant le tribunal administratif sis 14, rue Lemerchier 80000 Amiens, 
 
ARTICLE 9 - EXECUTION DE L’ARRETE RELATIF A LA DECISION DE FINANCEMENT  
Le Directeur général et l'agent comptable de l’Agence régionale de santé de Picardie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution de la présente décision. 
 

Fait à Amiens, le 07 juillet 2012 
 

La Directrice de la Santé Publique 
Signé : Linda CAMBON 

 
Arrêté N°2012- 068 du 23 juillet 2012 relatif à la décision de financement 2012 

en faveur du Lycée Paul Claudel de Laon 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA DECISION  
Par la présente décision de financement, le Lycée Paul Claudel 1 Place Foch BP 531 – 02001 LAON Cedex 
s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre, en cohérence avec les orientations de 
politique publique, l’action « Education affective et sexuelle ». 
Dans ce cadre, l’Agence Régionale de Santé de Picardie contribue au financement de cette action. 
La présente décision définit les modalités de mise en œuvre de l’action « Education affective et sexuelle », dont 
l’objectif est d’aider les adolescents à devenir acteurs et responsables de leur sexualité. 

ARTICLE 2 - OBLIGATIONS DU PROMOTEUR 

La structure s’engage à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation de l’action désignée à 
l’article 1 conformément au projet déposé.  
La structure s’engage : 
à fournir dans les six mois de la clôture de chaque exercice, les documents retraçant de façon fiable l’emploi des 
fonds alloués pour l’exécution des obligations prévues dans la présente décision, 
à fournir un compte-rendu d’exécution dans les six mois suivant la réalisation, avant le 1er Juillet au plus tard de 
l’année suivante, 
à intégrer la raison sociale de l’Agence Régionale de Santé de Picardie aux supports de communication utilisés 
par la structure dans le cadre du programme concerné par la présente convention. Tous documents diffusés à des 
tiers et toutes opérations de communication en direction des médias devront être portés à la connaissance de 
l’Agence Régionale de Santé de Picardie avant diffusion.  
à fournir un bilan qualitatif et quantitatif à la fin de l’action, 
Ces documents sont signés par le président ou toute personne habilitée.  
 
ARTICLE 3 - DUREE DE LA DECISION 
La décision de financement est conclue pour l’année scolaire 2012-2013. 
 
ARTICLE 4 : MONTANT DE LA SUBVENTION ACCORDEE ET MODALITES DE VERSEMENT 
Le montant de la subvention s'élève à 3 620, 00 € (trois mille six cent vingt euros) et sera versé en une fois. 
Le versement sera effectué au compte de la structure : N° 10071 / 02000 / 00001003270 / 34 ouvert au Trésor 
Public. 
N° de SIRET : 19020032900018 
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ARTICLE 5 - MODALITES DE SUIVI ET D’EVALUATION. 
L’Agence régionale de santé de Picardie assure le suivi financier et qualitatif de l’action menée par la structure 
conformément aux modalités décrites dans le projet déposé. Elle est en mesure de réclamer toute pièce 
justificative en amont et en aval du versement de la subvention.  
 
ARTICLE 6 - MODALITES DE PUBLICATION ET DE NOTIFICATION DE L’ARRETE 
Le présent arrêté sera notifié à Monsieur Jean-Michel CARRON, Proviseur du Lycée Paul Claudel à LAON et 
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme et dans les Recueils des Actes 
Administratifs des départements intéressés.  
 
ARTICLE 7 - RESILIATION 
D’une part, en cas de non-exécution ou d’exécution partielle, l’Agence régionale de santé de Picardie se réserve le 
droit de mettre fin à son aide et d’exiger le reversement total ou partiel des sommes perçues au titre de la décision 
de financement, d’autre part, au cas où tout ou partie des sommes versées n’ont pas été utilisées ou ont été 
utilisées à des fins autres que celles prévues par la décision de financement, l’Agence régionale santé de Picardie 
exigera le reversement des sommes indûment perçues. 
 
ARTICLE 8 - RECOURS 
 Le présent arrêté pourra faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé ou à la 
structure ou l’exécution des formalités de publicité pour des tiers – par courrier avec A/R - : 
1) d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie, sise 52 rue 
Daire 80037 Amiens, 
2) d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé, 
3) d’un recours contentieux devant le tribunal administratif sis 14, rue Lemerchier 80000 Amiens, 
 
ARTICLE 9 - EXECUTION DE L’ARRETE RELATIF A LA DECISION DE FINANCEMENT  
Le Directeur général et l'agent comptable de l’Agence régionale de santé de Picardie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution de la présente décision. 
 

Fait à Amiens, le 23 juillet 2012 
 

La Directrice de la Santé Publique 
Signé : Linda CAMBON 

 
Arrêté N°2012- 003 du 23 juillet 2012 relatif à la décision de financement 2012 en faveur du Collège Louise 

Michel à Villeneuve St Germain 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA DECISION  
Par la présente décision de financement, le Collège Louise Michel domicilié rue Wilfrid Lanoisellé 02200 
VILLENEUVE SAINT GERMAIN, s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre, en 
cohérence avec les orientations de politique publique, l’action « Promouvoir la santé auprès des jeunes ». 
Dans ce cadre, l’Agence Régionale de Santé de Picardie contribue au financement de cette action. 
La présente décision définit les modalités de mise en œuvre de l’action « Promouvoir la santé auprès des jeunes 
» dont l’objectif est de : 
sensibiliser, informer et responsabiliser les collégiens à la santé 
 

ARTICLE 2 - OBLIGATIONS DU PROMOTEUR 

La structure s’engage à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation de l’action désignée à 
l’article 1 conformément au projet déposé.  
La structure s’engage : 
à fournir dans les six mois de la clôture de chaque exercice, les documents retraçant de façon fiable l’emploi des 
fonds alloués pour l’exécution des obligations prévues dans la présente décision, 
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à fournir un compte-rendu d’exécution dans les six mois suivant la réalisation, avant le 1er Juillet au plus tard de 
l’année suivante, 
à intégrer la raison sociale de l’Agence Régionale de Santé de Picardie aux supports de communication utilisés 
par la structure dans le cadre du programme concerné par la présente convention. Tous documents diffusés à des 
tiers et toutes opérations de communication en direction des médias devront être portés à la connaissance de 
l’Agence Régionale de Santé de Picardie avant diffusion.  
à fournir un bilan qualitatif et quantitatif à la fin de l’action, 
Ces documents sont signés par le président ou toute personne habilitée.  
 
ARTICLE 3 - DUREE DE LA DECISION 
La décision de financement est conclue pour l’année scolaire 2012-2013. 
 
ARTICLE 4 : MONTANT DE LA SUBVENTION ACCORDEE ET MODALITES DE VERSEMENT 
Le montant de la subvention s'élève à 1 700, 00 € (mille sept cents euros) et sera versé en une fois. 
Le versement sera effectué au compte de la structure : n° 10071 / 02000 / 00001003362 / 49 ouvert au Trésor 
Public 
N° de SIRET : 19021490800013 
    . 
ARTICLE 5 - MODALITES DE SUIVI ET D’EVALUATION. 
L’Agence régionale de santé de Picardie assure le suivi financier et qualitatif de l’action menée par la structure 
conformément aux modalités décrites dans le projet déposé. Elle est en mesure de réclamer toute pièce 
justificative en amont et en aval du versement de la subvention.  
 
ARTICLE 6 - MODALITES DE PUBLICATION ET DE NOTIFICATION DE L’ARRETE 
Le présent arrêté sera notifié à Monsieur Christophe BARRAULT, Principal du Collège Louise Michel à 
VILLENEUVE SAINT GERMAIN et sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la 
Somme et dans les Recueils des Actes Administratifs des départements intéressés.  
 
ARTICLE 7 - RESILIATION 
D’une part, en cas de non-exécution ou d’exécution partielle, l’Agence régionale de santé de Picardie se réserve le 
droit de mettre fin à son aide et d’exiger le reversement total ou partiel des sommes perçues au titre de la décision 
de financement, d’autre part, au cas où tout ou partie des sommes versées n’ont pas été utilisées ou ont été 
utilisées à des fins autres que celles prévues par la décision de financement, l’Agence régionale santé de Picardie 
exigera le reversement des sommes indûment perçues. 
 
ARTICLE 8 - RECOURS 
Le présent arrêté pourra faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé ou à la 
structure ou l’exécution des formalités de publicité pour des tiers – par courrier avec A/R - : 
1) d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie, sise 52 rue 
Daire 80037 Amiens, 
2) d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé, 
3) d’un recours contentieux devant le tribunal administratif sis 14, rue Lemerchier 80000 Amiens, 
 
ARTICLE 9 - EXECUTION DE L’ARRETE RELATIF A LA DECISION DE FINANCEMENT  
Le Directeur général et l'agent comptable de l’Agence régionale de santé de Picardie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution de la présente décision. 
 

Fait à Amiens, le 23 juillet 2012 
La Directrice de la Santé Publique 

Signé : Linda CAMBON 
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Arrêté N°2012 – 070 du 30 juillet 2012 relatif à la décision de financement 2012 

du centre social ADEPAGUI de Guise 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA DECISION  
Par la présente décision de financement, le Centre Social ADEPAGUI sis à GUISE (02120) – 70 Place 
d’Armes, s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre, en cohérence avec les 
orientations de politique publique, l’action suivante : « La santé pour tous dans tous ses états » 
Dans ce cadre, l’Agence Régionale de Santé de Picardie contribue au financement de cette action. 
La présente décision définit les modalités de mise en œuvre de l’action « La santé pour tous dans tous ses 
états », dont l’objectif est de promouvoir et prévenir la santé dans sa globalité. 

ARTICLE 2 - OBLIGATIONS DU PROMOTEUR 

La structure s’engage à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation de l’action désignée à 
l’article 1 conformément au projet déposé.  
La structure s’engage : 
à fournir dans les six mois de la clôture de chaque exercice, les documents retraçant de façon fiable l’emploi des 
fonds alloués pour l’exécution des obligations prévues dans la présente décision, 
à fournir un compte-rendu d’exécution dans les six mois suivant la réalisation, avant le 1er Juillet au plus tard de 
l’année suivante, 
à intégrer la raison sociale de l’Agence Régionale de Santé de Picardie aux supports de communication utilisés 
par la structure dans le cadre du programme concerné par la présente convention. Tous documents diffusés à des 
tiers et toutes opérations de communication en direction des médias devront être portés à la connaissance de 
l’Agence Régionale de Santé de Picardie avant diffusion.  
à fournir un bilan qualitatif et quantitatif à la fin de l’action, 
Ces documents sont signés par le président ou toute personne habilitée.  
 
ARTICLE 3 - DUREE DE LA DECISION 
La décision de financement est conclue pour l’année 2012. 
 
ARTICLE 4 : MONTANT DE LA SUBVENTION ACCORDEE ET MODALITES DE VERSEMENT 
Le montant de la subvention s'élève à 3 000,00 € (trois mille euros) et sera versé en une fois. 
Le versement sera effectué au compte de la structure : n° 42559 / 00063 / 41020020121 / 16 ouvert au Crédit 
Coopératif d’Amiens. 
N° de SIRET : 33314492100017 
 
ARTICLE 5 - MODALITES DE SUIVI ET D’EVALUATION. 
L’Agence régionale de santé de Picardie assure le suivi financier et qualitatif de l’action menée par la structure 
conformément aux modalités décrites dans le projet déposé. Elle est en mesure de réclamer toute pièce 
justificative en amont et en aval du versement de la subvention.  
 
ARTICLE 6 - MODALITES DE PUBLICATION ET DE NOTIFICATION DE L’ARRETE 
Le présent arrêté sera  notifié à Monsieur Max  BAUDSON, Président du Centre Social ADEPAGUI 
de Guise   et sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme et dans  
les Recueils des Actes Administratifs des départements intéressés. 
 
ARTICLE 7 - RESILIATION 
D’une part, en cas de non-exécution ou d’exécution partielle, l’Agence régionale de santé de Picardie se réserve le 
droit de mettre fin à son aide et d’exiger le reversement total ou partiel des sommes perçues au titre de la décision 
de financement, d’autre part, au cas où tout ou partie des sommes versées n’ont pas été utilisées ou ont été 
utilisées à des fins autres que celles prévues par la décision de financement, l’Agence régionale santé de Picardie 
exigera le reversement des sommes indûment perçues. 
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ARTICLE 8 - RECOURS 
 Le présent arrêté pourra faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé ou à la 
structure ou l’exécution des formalités de publicité pour des tiers – par courrier avec A/R - : 
1) d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie, sise 52 rue 
Daire 80037 Amiens, 
2) d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé, 
3) d’un recours contentieux devant le tribunal administratif sis 14, rue Lemerchier 80000 Amiens, 
 
ARTICLE 9 - EXECUTION DE L’ARRETE RELATIF A LA DECISION DE FINANCEMENT  
Le Directeur général et l'agent comptable de l’Agence régionale de santé de Picardie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution de la présente décision. 
 

Fait à Amiens, le 30 juillet 2012 
 

La Directrice de la Santé Publique 
Signé : Linda CAMBON 

 
Arrêté du 30 juillet 2012 relatif à la décision de financement 2012 du centre socio culturel  

Tac Tic Animation de La Capelle (02) 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA DECISION  
Par la présente décision de financement, le Centre Socio-Culturel « Tac Tic Animation » domicilié 2, rue de la 
Gare – 02260 LA CAPELLE s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre, en 
cohérence avec les orientations de politique publique, l’action « Dynamique partenariale autour de la promotion 
de la santé ». 
Dans ce cadre, l’Agence Régionale de Santé de Picardie contribue au financement de cette action. 
La présente décision définit les modalités de mise en œuvre de l’action « Dynamique partenariale autour de la 
promotion de la santé » dont les objectifs sont de : 
Poursuivre le travail engagé de mise en réseau des partenaires, des acteurs de la santé et des familles pour 
développer les temps d’échanges et d’informations, de formations et d’initiatives » ; 
Inscrire dans la durée, des actions d’éducation à la santé, en direction des différents publics (enfants, 
jeunes, parents). 

ARTICLE 2 - OBLIGATIONS DU PROMOTEUR 

La structure s’engage à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation de l’action désignée à 
l’article 1 conformément au projet déposé.  
La structure s’engage : 
à fournir dans les six mois de la clôture de chaque exercice, les documents retraçant de façon fiable l’emploi des 
fonds alloués pour l’exécution des obligations prévues dans la présente décision, 
à fournir un compte-rendu d’exécution dans les six mois suivant la réalisation, avant le 1er Juillet au plus tard de 
l’année suivante, 
à intégrer la raison sociale de l’Agence Régionale de Santé de Picardie aux supports de communication utilisés 
par la structure dans le cadre du programme concerné par la présente convention. Tous documents diffusés à des 
tiers et toutes opérations de communication en direction des médias devront être portés à la connaissance de 
l’Agence Régionale de Santé de Picardie avant diffusion.  
à fournir un bilan qualitatif et quantitatif à la fin de l’action, 
Ces documents sont signés par le président ou toute personne habilitée.  
 
ARTICLE 3 - DUREE DE LA DECISION 
La décision de financement est conclue pour l’année 2012. 
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ARTICLE 4 : MONTANT DE LA SUBVENTION ACCORDEE ET MODALITES DE VERSEMENT 
Le montant de la subvention s'élève à 6 750, 00 € (six mille sept cent cinquante euros) et sera versé en une fois. 
Le versement sera effectué au compte de la structure    : n° 10206 / 02534 / 59081389540 / 55 ouvert à la 
banque Crédit Agricole du Nord Est. 
N° de SIRET : 41808739100029 
 
ARTICLE 5 - MODALITES DE SUIVI ET D’EVALUATION. 
L’Agence régionale de santé de Picardie assure le suivi financier et qualitatif de l’action menée par la structure 
conformément aux modalités décrites dans le projet déposé. Elle est en mesure de réclamer toute pièce 
justificative en amont et en aval du versement de la subvention.  
 
ARTICLE 6 - MODALITES DE PUBLICATION ET DE NOTIFICATION DE L’ARRETE 
Le présent arrêté sera notifié à Monsieur Jacques PACHOT, Président du Centre Socio-Culturel « Tac Tic 
Animation » à LA CAPELLE, et sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme et 
dans les Recueils des Actes Administratifs des départements intéressés.  
 
ARTICLE 7 - RESILIATION 
D’une part, en cas de non-exécution ou d’exécution partielle, l’Agence régionale de santé de Picardie se réserve le 
droit de mettre fin à son aide et d’exiger le reversement total ou partiel des sommes perçues au titre de la décision 
de financement, d’autre part, au cas où tout ou partie des sommes versées n’ont pas été utilisées ou ont été 
utilisées à des fins autres que celles prévues par la décision de financement, l’Agence régionale santé de Picardie 
exigera le reversement des sommes indûment perçues. 
 
ARTICLE 8 - RECOURS 
Le présent arrêté pourra faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé ou à la 
structure ou l’exécution des formalités de publicité pour des tiers – par courrier avec A/R - : 
1) d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie, sise 52 rue 
Daire 80037 Amiens, 
2) d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé, 
3) d’un recours contentieux devant le tribunal administratif sis 14, rue Lemerchier 80000 Amiens, 
 
ARTICLE 9 - EXECUTION DE L’ARRETE RELATIF A LA DECISION DE FINANCEMENT  
Le Directeur général et l'agent comptable de l’Agence régionale de santé de Picardie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution de la présente décision. 
 

Fait à Amiens, Le 30 juillet 2012 
 

La Directrice de la Santé Publique 
Linda CAMBON 

 
Arrêté du 02 août 2012 relatif à la décision de financement 2012 du centre hospitalier de Saint Quentin (02) 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA DECISION  
Par la présente décision de financement, le Centre Hospitalier de Saint-Quentin sis 1 rue Michel de l’Hospital – 
02100 SAINT-QUENTIN, s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre, en cohérence 
avec les orientations de politique publique, l’action suivante : « Ateliers d’initiation à l’activité physique » 
Dans ce cadre, l’Agence Régionale de Santé de Picardie contribue au financement de cette action. 
La présente décision définit les modalités de mise en œuvre de l’action « Ateliers d’initiation à l’activité 
physique » dont les objectifs sont de : 
Proposer aux patients atteints d’obésité, un accompagnement pour une reprise de l’activité physique en 
toute sécurité, 
Axer la prise en charge des patients principalement sur l’accompagnement nutritionnel et la lutte contre la 
sédentarité 
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ARTICLE 2 - OBLIGATIONS DU PROMOTEUR 
La structure s’engage à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation de l’action désignée à 
l’article 1 conformément au projet déposé.  
La structure s’engage : 
à fournir dans les six mois de la clôture de chaque exercice, les documents retraçant de façon fiable l’emploi des 
fonds alloués pour l’exécution des obligations prévues dans la présente décision, 
à fournir un compte-rendu d’exécution dans les six mois suivant la réalisation, avant le 1er Juillet au plus tard de 
l’année suivante, 
à intégrer la raison sociale de l’Agence Régionale de Santé de Picardie aux supports de communication utilisés 
par la structure dans le cadre du programme concerné par la présente convention. Tous documents diffusés à des 
tiers et toutes opérations de communication en direction des médias devront être portés à la connaissance de 
l’Agence Régionale de Santé de Picardie avant diffusion.  
à fournir un bilan qualitatif et quantitatif à la fin de l’action, 
Ces documents sont signés par le président ou toute personne habilitée.  
 
ARTICLE 3 - DUREE DE LA DECISION 
La décision de financement est conclue pour l’année 2012. 
 
ARTICLE 4 : MONTANT DE LA SUBVENTION ACCORDEE ET MODALITES DE VERSEMENT 
Le montant de la subvention s'élève à 6 080,00 € (six mille quatre vingt euros) et sera versé en une fois. 
Le versement sera effectué au compte de la structure : n° 30001 / 00765 / C024 0000000 / 05, ouvert au Trésor 
Public  St Quentin  
N° de SIRET : 260 208 616 000 11 
 
ARTICLE 5 - MODALITES DE SUIVI ET D’EVALUATION. 
L’Agence régionale de santé de Picardie assure le suivi financier et qualitatif de l’action menée par la structure 
conformément aux modalités décrites dans le projet déposé. Elle est en mesure de réclamer toute pièce 
justificative en amont et en aval du versement de la subvention.  
 
ARTICLE 6 - MODALITES DE PUBLICATION ET DE NOTIFICATION DE L’ARRETE 
Le présent arrêté sera notifié à Monsieur François GAUTHIEZ, Directeur du Centre Hospitalier de Saint-Quentin 
et sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme et dans les Recueils des Actes 
Administratifs des départements intéressés.  
 
ARTICLE 7 - RESILIATION 
D’une part, en cas de non-exécution ou d’exécution partielle, l’Agence régionale de santé de Picardie se réserve le 
droit de mettre fin à son aide et d’exiger le reversement total ou partiel des sommes perçues au titre de la décision 
de financement, d’autre part, au cas où tout ou partie des sommes versées n’ont pas été utilisées ou ont été 
utilisées à des fins autres que celles prévues par la décision de financement, l’Agence régionale santé de Picardie 
exigera le reversement des sommes indûment perçues. 
 
ARTICLE 8 - RECOURS 
 Le présent arrêté pourra faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé ou à la 
structure ou l’exécution des formalités de publicité pour des tiers – par courrier avec A/R - : 
1) d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie, sise 52 rue 
Daire 80037 Amiens, 
2) d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé, 
3) d’un recours contentieux devant le tribunal administratif sis 14, rue Lemerchier 80000 Amiens, 
 
ARTICLE 9 - EXECUTION DE L’ARRETE RELATIF A LA DECISION DE FINANCEMENT  
Le Directeur général et l'agent comptable de l’Agence régionale de santé de Picardie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution de la présente décision. 
 

Fait à Amiens, le 02 août 2012 
 

La Directrice de la Santé Publique 
Signé : Linda CAMBON 
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Arrêté du 1er août 2012 relatif à la décision de financement 2012 de la Société Française de La Croix Bleue, 

section locale de St Quentin (02) 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA DECISION  
Par la présente décision de financement, la Société Française de la Croix Bleue – Section locale de Saint-
Quentin (02100) sise 41 rue du Sentier, s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre, en 
cohérence avec les orientations de politique publique, l’action suivante : « Prévenir les risques d’addiction et 
accompagner les malades et leur entourage, 
victimes de l’alcool » 
Dans ce cadre, l’Agence Régionale de Santé de Picardie contribue au financement de cette action. 
La présente décision définit les modalités de mise en œuvre de l’action « Prévenir les risques d’addiction et  
accompagner les malades et leur entourage, victimes de l’alcool » dont les objectifs sont de : 
Dispenser des informations préventives sur les risques d’addiction, en particulier avec l’alcool, 
Accompagner des personnes en difficulté avec l’alcool et  leur entourage (écoute, conseil, orientation) 
Favoriser la démarche de soin auprès des nouveaux adhérents et faciliter leur intégration dans 
l’association, 
Aider et encourager les professionnels médicaux-sociaux-psychologiques, 
Former les membres actifs au suivi et à l’accompagnement des personnes en difficulté avec l’alcool. 

ARTICLE 2 - OBLIGATIONS DU PROMOTEUR 

La structure s’engage à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation de l’action désignée à 
l’article 1 conformément au projet déposé.  
La structure s’engage : 
à fournir dans les six mois de la clôture de chaque exercice, les documents retraçant de façon fiable l’emploi des 
fonds alloués pour l’exécution des obligations prévues dans la présente décision, 
à fournir un compte-rendu d’exécution dans les six mois suivant la réalisation, avant le 1er Juillet au plus tard de 
l’année suivante, 
à intégrer la raison sociale de l’Agence Régionale de Santé de Picardie aux supports de communication utilisés 
par la structure dans le cadre du programme concerné par la présente convention. Tous documents diffusés à des 
tiers et toutes opérations de communication en direction des médias devront être portés à la connaissance de 
l’Agence Régionale de Santé de Picardie avant diffusion.  
à fournir un bilan qualitatif et quantitatif à la fin de l’action, 
Ces documents sont signés par le président ou toute personne habilitée.  
 
ARTICLE 3 - DUREE DE LA DECISION 
La décision de financement est conclue pour l’année 2012. 
 
ARTICLE 4 : MONTANT DE LA SUBVENTION ACCORDEE ET MODALITES DE VERSEMENT 
Le montant de la subvention s'élève à 3 000,00 € (trois mille euros) et sera versé en une fois. 
Le versement sera effectué au compte de la structure : N° 20041 / 01012 / 3209723V033 / 64 ouvert à la banque 
postale. 
N° de SIRET : 77567643000108 
 
ARTICLE 5 - MODALITES DE SUIVI ET D’EVALUATION. 
L’Agence régionale de santé de Picardie assure le suivi financier et qualitatif de l’action menée par la structure 
conformément aux modalités décrites dans le projet déposé. Elle est en mesure de réclamer toute pièce 
justificative en amont et en aval du versement de la subvention.  
 
ARTICLE 6 - MODALITES DE PUBLICATION ET DE NOTIFICATION DE L’ARRETE 
Le présent arrêté sera notifié à Monsieur Michel POTENTIER, Président de la Section Locale Croix Bleue de 
Saint-Quentin et sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme et dans les 
Recueils des Actes Administratifs des départements intéressés.  
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ARTICLE 7 - RESILIATION 
D’une part, en cas de non-exécution ou d’exécution partielle, l’Agence régionale de santé de Picardie se réserve le 
droit de mettre fin à son aide et d’exiger le reversement total ou partiel des sommes perçues au titre de la décision 
de financement, d’autre part, au cas où tout ou partie des sommes versées n’ont pas été utilisées ou ont été 
utilisées à des fins autres que celles prévues par la décision de financement, l’Agence régionale santé de Picardie 
exigera le reversement des sommes indûment perçues. 
 
ARTICLE 8 - RECOURS 
 Le présent arrêté pourra faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé ou à la 
structure ou l’exécution des formalités de publicité pour des tiers – par courrier avec A/R - : 
1) d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie, sise 52 rue 
Daire 80037 Amiens, 
2) d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé, 
3) d’un recours contentieux devant le tribunal administratif sis 14, rue Lemerchier 80000 Amiens, 
 
ARTICLE 9 - EXECUTION DE L’ARRETE RELATIF A LA DECISION DE FINANCEMENT  
Le Directeur général et l'agent comptable de l’Agence régionale de santé de Picardie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution de la présente décision. 
 

Fait à Amiens, Le 1er août 2012 
 

La Directrice de la Santé Publique 
Signé : Linda CAMBON 

 
Arrêté du 24 juillet 2012 relatif à la décision de financement 2012 de la Mission Locale de Soissons (02) 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA DECISION  
Par la présente décision de financement, la Mission Locale de Soissons (02200) sise 18 rue Richebourg, 
s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre, en cohérence avec les orientations de 
politique publique, l’action suivante : « Accueil, écoute jeunes » 
Dans ce cadre, l’Agence Régionale de Santé de Picardie contribue au financement de cette action. 
La présente décision définit les modalités de mise en œuvre de l’action « Accueil, écoute jeunes » dont les 
objectifs sont de : 
Permettre aux jeunes de s’inscrire dans une démarche de prévention des conduites à risques par 
l’intermédiaire d’un lieu d’écoute généraliste (anonyme et confidentiel) 
Faire le lien entre les structures du réseau d’accueil et les structures de soins 

ARTICLE 2 - OBLIGATIONS DU PROMOTEUR 

La structure s’engage à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation de l’action désignée à 
l’article 1 conformément au projet déposé.  
La structure s’engage : 
à fournir dans les six mois de la clôture de chaque exercice, les documents retraçant de façon fiable l’emploi des 
fonds alloués pour l’exécution des obligations prévues dans la présente décision, 
à fournir un compte-rendu d’exécution dans les six mois suivant la réalisation, avant le 1er Juillet au plus tard de 
l’année suivante, 
à intégrer la raison sociale de l’Agence Régionale de Santé de Picardie aux supports de communication utilisés 
par la structure dans le cadre du programme concerné par la présente convention. Tous documents diffusés à des 
tiers et toutes opérations de communication en direction des médias devront être portés à la connaissance de 
l’Agence Régionale de Santé de Picardie avant diffusion.  
à fournir un bilan qualitatif et quantitatif à la fin de l’action, 
Ces documents sont signés par le président ou toute personne habilitée.  
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ARTICLE 3 - DUREE DE LA DECISION 
La décision de financement est conclue pour l’année 2012. 
 
ARTICLE 4 : MONTANT DE LA SUBVENTION ACCORDEE ET MODALITES DE VERSEMENT 
Le montant de la subvention s'élève à 13 000,00 € (treize mille euros) et sera versé en une fois. 
Le versement sera effectué au compte de la structure : n° 15629 / 02676 / 00031499745 / 25  ouvert au Crédit 
Mutuel. 
N° de SIRET : 41276994500020 
 
ARTICLE 5 - MODALITES DE SUIVI ET D’EVALUATION. 
L’Agence régionale de santé de Picardie assure le suivi financier et qualitatif de l’action menée par la structure 
conformément aux modalités décrites dans le projet déposé. Elle est en mesure de réclamer toute pièce 
justificative en amont et en aval du versement de la subvention.  
 
ARTICLE 6 - MODALITES DE PUBLICATION ET DE NOTIFICATION DE L’ARRETE 
Le présent arrêté sera notifié à Monsieur Claude NONNI, Président de la Mission Locale de Soissons et sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Somme et dans les Recueils des Actes 
Administratifs des départements intéressés.  
 
ARTICLE 7 - RESILIATION 
D’une part, en cas de non-exécution ou d’exécution partielle, l’Agence régionale de santé de Picardie se réserve le 
droit de mettre fin à son aide et d’exiger le reversement total ou partiel des sommes perçues au titre de la décision 
de financement, d’autre part, au cas où tout ou partie des sommes versées n’ont pas été utilisées ou ont été 
utilisées à des fins autres que celles prévues par la décision de financement, l’Agence régionale santé de Picardie 
exigera le reversement des sommes indûment perçues. 
 
ARTICLE 8 - RECOURS 
 Le présent arrêté pourra faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé ou à la 
structure ou l’exécution des formalités de publicité pour des tiers – par courrier avec A/R - : 
1) d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie, sise 52 rue 
Daire 80037 Amiens, 
2) d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé, 
3) d’un recours contentieux devant le tribunal administratif sis 14, rue Lemerchier 80000 Amiens, 
 
ARTICLE 9 - EXECUTION DE L’ARRETE RELATIF A LA DECISION DE FINANCEMENT  
Le Directeur général et l'agent comptable de l’Agence régionale de santé de Picardie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution de la présente décision. 
 

Fait à Amiens, le 24 juillet 2012 
 

La Directrice de la Santé Publique, 
Signé : Linda CAMBON 

 
Direction de la Régulation et de l'Efficience de l'Offre de Santé - Sous-direction de l'Hospitalisation au siège 

 
Mention : Renouvellement d’autorisation d’activité de soins en Picardie 

(DREOS -H-12_386 : Centre hospitalier de Soissons : activité de soins de médecine 
sous la forme d’alternative à l’hospitalisation) 

 
Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée au 
centre hospitalier de Soissons, pour l’exercice de l’activité de soins de médecine sous la forme d’alternative à 
l’hospitalisation, est tacitement renouvelée. Ce renouvellement prendra effet à partir du 19 août 2013 pour une 
durée de 5 ans. 

Fait à Amiens, le 10 août 2012 
Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie 
La Directrice de la Régulation et de l’Efficience de l’Offre de Santé 

Françoise VAN RECHEM 
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Mention : Renouvellement d’autorisation d’équipement matériel lourd en Picardie 

(DREOS -H-12_387 : Centre hospitalier de Laon : scanographe à utilisation médicale) 
 

Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée au 
centre hospitalier de Laon, pour le scanographe à utilisation médicale de marque Siemens, de type Sensation 64, 
est tacitement renouvelée. Ce renouvellement prendra effet à partir du 28 juin 2013 pour une durée de 5 ans. 
 

Fait à Amiens, le 10 août 2012 
 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie 
La Directrice de la Régulation et de l’Efficience de l’Offre de Santé 

Françoise VAN RECHEM 
 
 

Sous-Direction Démocratie Régionale de Santé 
 

Arrêté n° 2012-023 DPRS modifiant la composition des commissions de la Conférence Régionale de la Santé et 
de l'Autonomie de Picardie 

 
Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 1432-4 et D. 1432-28 à 1432-53 ; 
Vu le décret n° 2010-348 du 31 mars 2010 relatif à la conférence régionale de la santé et de l'autonomie ;  
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
Vu le décret du 5 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Christian DUBOSQ, directeur général de 
l’Agence Régionale de Santé de Picardie. 
Vu l’arrêté n° 2011-012 modifiant la composition des commissions de la conférence régionale de la santé et de 
l’autonomie de Picardie, 
Vu l’arrêté n° 2011-029 modifiant la composition de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie, 
Vu l’arrêté n° 2011-030 modifiant la composition des commissions de la Conférence Régionale de la Santé et de 
l’Autonomie de Picardie, 
Vu l’arrêté n° 2012-008 modifiant la composition de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie, 
Vu l’arrêté n° 2012-015 modifiant la composition de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie, 
Vu l’arrêté n° 2012-020 modifiant la composition de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie, 
Vu l’arrêté n° 2012-021 modifiant la composition des commissions de la Conférence Régionale de la Santé et de 
l’Autonomie 
Conformément aux votes et désignations des membres délibérants de la conférence régionale de la santé  
et de l’autonomie. 
 

Arrête 
 
Article 1 : Pour la durée du mandat restant à courir, la composition nominative de la commission spécialisée de 
prévention de la conférence régionale de la santé et de l’autonomie de Picardie est modifiée comme suit : 
Monsieur Pierre QUEVAUVILLERS, membre du collège 4C est nommé membre titulaire en remplacement de 
Monsieur Jean-François DEMIAUTTE. 
 
Article 2 : A compter de la signature du présent arrêté, la composition nominative de la commission spécialisée 
de la prévention de la conférence régionale de la santé et de l’autonomie de Picardie, conformément à l’article 
D1432-34 du code de la santé publique, est définie comme suit : 
 
- Président : Monsieur le professeur Gérard DUBOIS, 
 
- Vice-Président : Monsieur Guy BRUET, 
 
- Membres : 
 
1° Un conseiller régional 
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Madame Mireille TIQUET, conseillère régionale, membre du collège 1 représentant les collectivités 
territoriales, 
ou sa suppléante, Madame Béatrice LEJEUNE, conseillère régionale, 
 
2° Deux présidents de conseil général  
En attente de désignation, 
 
3° Un représentant des groupements de communes  
En attente de désignation, 
 
4° Un représentant des communes  
En attente de désignation, 
 
5° Quatre représentants des associations agréées au titre de l’article L.1114-1  
Madame Anne-Marie MENNEMAR, association entraide aux malades de myofasciite à macrophages (E3M), 
membre du collège 2a représentant les associations d’usagers agréées, 
ou sa suppléante, Madame Stéphanie PARET, déléguée régionale de l’alliance maladies rares Picardie et 
présidente ABQTL,  
 
Monsieur Jean-Claude MARION, animateur régional de France parkinson, membre du collège 2a représentant 
les associations d’usagers agréées, 
ou sa suppléante, Madame Elisabeth DEWAELE, directrice régionale de l’association française contre les 
myopathies (AFM), 
 
Monsieur Frédéric LANCEL, délégué AIDES, Nord-Pas-de-Calais, Picardie, membre du collège 2a représentant 
les associations d’usagers agréées, 
ou son suppléant, Monsieur René LEROY, président de l’association Jalmalv Somme, 
 
Monsieur Hervé LE HENAFF, président de l’association française des diabétiques (AFD Picardie), membre du 
collège 2a représentant les associations d’usagers agréées, 
ou son suppléant, Monsieur Gérard DESSEAUX, secrétaire général adjoint de l’association des insuffisants 
rénaux de Picardie (AIR Picardie), 
 
6° Un représentant des associations de retraités et personnes âgées 
Monsieur Robert GUERLIN, vice-président de la fédération départementale des ainés ruraux, membre du 
collège 2b représentant les associations de retraités et personnes âgées, 
ou son suppléant, Monsieur Jean-Pierre HARBERS, président de l’union territoriale des retraités CFDT de la 
Somme, 
 
7° un représentant des associations des personnes handicapées 
Monsieur Pascal SELLIER, président de l’association française des traumatisés crâniens Picardie (AFTC), 
membre du collège 2c représentant les associations de personnes handicapées, 
 
8° Un représentant des conférences de territoire 
Madame Michèle CAPELLI, membre suppléante du collège 3 représentant la conférence de territoire Aisne-
Sud,  
 
9° un représentant des organisations syndicales de salariés 
Monsieur Guy BRUET, président de l’union régionale CFE-CGC Picardie, membre du collège 4a représentant 
les organisations syndicales de salariés, 
ou son suppléant, Monsieur Jean-Luc GENDRE, 
 
10° Un représentant des organisations syndicales d’employeurs 
Monsieur Alain MERCIER, membre du MEDEF, membre du collège 4b représentant les organisations 
professionnelles d'employeurs représentatives 
ou son suppléant, Monsieur Stephan DE BUTLER, 
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11° Un représentant des organisations syndicales représentatives des artisans, des commerçants et des 
professions libérales 
Monsieur Pierre QUEVAUVILLERS, président régional de l’UNAPL (Union Nationale des Professions 
Libérales), membre du collège 4c représentant des organisations syndicales représentatives des artisans, des 
commerçants et des professions libérales, 
ou son suppléant, Monsieur Auguste LECREPS, président de la chambre régionale des métiers et de l’artisanat 
de Picardie, 
 
12° Un représentant des organisations syndicales représentatives des exploitants agricoles 
Monsieur Antoine NIAY, chambre régionale de l’agriculture de Picardie, membre du collège 4 d représentant 
des organisations syndicales représentatives des exploitants agricoles, 
ou sa suppléante, Madame Danièle DEPIERRE, chambre régionale de l’agriculture de Picardie, 
 
13° Un représentant des associations œuvrant dans le champ de la lutte contre la précarité 
Monsieur Jean-Paul HENRY, vice-président de la Fédération Nationale des Associations d’Accueil et de 
Réinsertion Sociale Picardie (FNARS), membre du collège 5 représentant les acteurs de la cohésion et de la 
protection sociales, 
ou son suppléant, Monsieur le docteur Bernard DIDION, membre du collège 5, représentant les acteurs de la 
cohésion et de la protection sociales, 
 
14° Un représentant de la caisse d’assurance retraite et de la santé au travail ou de la structure équivalente, au 
titre de l’assurance vieillesse 
Monsieur Jean-Luc VASSAUX, administrateur de la caisse d’assurance retraite de la santé au travail 
(CARSAT) Nord Picardie, membre du collège 5 représentant les acteurs de la cohésion et de la protection 
sociales,  
ou son suppléant, Monsieur Joseph DEBRAY, administrateur de la caisse d’assurance retraite de la santé au 
travail (CARSAT) Nord Picardie, 
 
15° Un représentant des caisses d'allocations familiales 
Monsieur Roger DEAUBONNE, administrateur de la caisse d’allocations familiales (CAF) de la Somme, 
membre du collège 5 représentant les acteurs de la cohésion et de la protection sociales, 
ou son suppléant, Monsieur Laurent PONTE, directeur de la caisse d’allocations familiales (CAF) de la Somme, 
 
16° Un représentant de la mutualité française 
Monsieur Alain FENDT, administrateur de l’union régionale de Picardie, membre du collège 5 représentant les 
acteurs de la cohésion et de la protection sociales, membre suppléant, 
 
17° Un représentant des services de santé scolaire et universitaire  
Madame Corinne MAINCENT, conseiller technique du recteur de l’académie d’Amiens, membre du collège 6 
représentant les acteurs de la prévention et de l’éducation pour la santé, 
ou sa suppléante, Madame Anne-Marie LEULIER, conseillère technique du service social du rectorat de 
l’académie d’Amiens, 
 
18° Un représentant des services de santé au travail  
Docteur Carole PILA, médecin du travail, médecine du travail de l’Aisne, membre du collège 6 représentant les 
acteurs de la prévention et de l’éducation pour la santé 
ou son suppléant, le docteur Gérard ARASKIEWIRZ, médecin du travail, GASBTP, 
 
19° Un représentant des services départementaux de protection et de promotion de la santé maternelle et 
infantile 
Docteur Catherine HUETTE, médecin départemental, chef de service protection maternelle et infantile du 
conseil général de la Somme, membre du collège 6 représentant les acteurs de la prévention et de l’éducation 
pour la santé, 
ou sa suppléante, le docteur Nathalie VAN WYMEERSCH, cadre technique au service protection maternelle et 
infantile du conseil général de la Somme, 
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20° Un représentant des organismes œuvrant dans le champ de la promotion de la santé, la prévention ou 
l'éducation pour la santé,  
Professeur Gérard DUBOIS, président de l’instance régionale d’éducation et de promotion de la santé (IREPS) 
de Picardie, membre du collège 6 représentant les acteurs de la prévention et de l’éducation pour la santé, 
ou son suppléant, le professeur Jean Daniel LALAU, président du réseau picard pour la prévention et 
l’éducation thérapeutique du patient et de l’association E-PI-CURE, 
 
21° Un représentant des organismes œuvrant dans les domaines de l'observation de la santé 
Monsieur Alain TRUGEON, directeur de l’observatoire régional de la santé et du social de Picardie (OR2S), 
membre du collège 6 représentant les acteurs de la prévention et de l’éducation pour la santé, 
ou son suppléant, le professeur Olivier GANRY, président du registre du cancer et de la société picarde de santé 
publique, 
 
22° Un représentant des associations de protection de l'environnement  
Monsieur François CREPIN, directeur de la fédération des chasseurs de la Somme, membre du collège 6 
représentant les acteurs de la prévention et de l’éducation pour la santé, 
ou son suppléant, Monsieur Thierry DELEFOSSE, fédération des chasseurs de la Somme, 
 
23° Quatre représentants des offreurs des services de santé  
Madame le docteur Valérie YON, présidente de la commission médicale d’établissement du centre hospitalier 
spécialisé Philippe Pinel d’Amiens, membre du collège 7 a représentant les établissements publics de santé,  
ou sa suppléante, Madame Catherine LAMBALLAIS, directrice de l’établissement public de santé mentale 
départemental de l’Aisne, 
 
Madame Maryvonne JOUY, vice-présidente de l’union nationale des amis et familles de malades psychiques 
(UNAFAM 80), membre du collège 7 e représentant les personnes morales gestionnaires d’institutions 
accueillant des personnes handicapées, 
ou son suppléant Monsieur Jean-Claude CARGNELUTTI, président des pupilles de l’enseignement public 
(PEP) de l’Oise, 
 
Docteur Richard CASSÉ, URML de Picardie, président section généralistes, membre du collège 7o représentant 
les unions régionales des professionnels de santé, 
ou son suppléant, docteur José CUCHEVAL, URML de Picardie, vice-président section généralistes, 
 
Madame Sylvie DESALEUX, masseur-kinésithérapeute-rééducateur, fédération française des masseurs-
kinésithérapeutes-rééducateurs (FFMKR), membre du collège 7 o représentant les unions régionales des 
professionnels de santé, 
ou son suppléant, Monsieur Frédéric DUBOIS, masseur-kinésithérapeute-rééducateur, fédération française des 
masseurs kinésithérapeutes rééducateurs (FFMKR), 
 
Article 3 : Pour la durée du mandat restant à courir, la composition nominative de la commission spécialisée de 
l’organisation des soins de la conférence régionale de la santé et de l’autonomie de Picardie est modifiée comme 
suit : 
Il est mis fin sur sa demande au mandat du Docteur Christophe GAUTARD. 
 
Article 4 : A compter de la signature du présent arrêté, la composition nominative de la commission spécialisée 
de l’organisation des soins de la Conférence régionale de la santé et de l’autonomie de Picardie, conformément 
à l’article D1432-34 du code de la santé publique, est définie comme suit : 
 
- Présidente : Madame Brigitte DUVAL 
 
- Vice-président : Monsieur le docteur François ZANASKA 
 
- Membres : 
 
1° Un conseiller régional 
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Madame Mireille TIQUET, conseillère régionale, membre du collège 1 représentant les collectivités 
territoriales, 
ou sa suppléante, Madame Béatrice LEJEUNE, conseillère régionale, 
 
2° Un président de conseil général  
Monsieur Yves ROME, président du conseil général de l’Oise, ou son représentant Monsieur Gérard AUGER, 
conseiller général de l’Oise, membres du collège 1 représentant les collectivités territoriales 
ou son suppléant, Monsieur Jean-Paul DOUET, vice-président du conseil général de l’Oise. 
 
3° Un représentant des groupements de communes  
Monsieur Henri BROSSIER, président de la communauté de communes de la Thiérache du Centre, membre du 
collège 1 représentant les collectivités territoriales, 
ou son suppléant, Monsieur Jean-Paul BODSON, 
 
4° Un représentant des communes  
En attente de désignation, 
 
5° deux représentants des associations agréées au titre de l’article L. 1114-1 
Madame Monique FAURE, présidente de l’association entraide aux malades et traumatisés crâniens (AEMTC), 
membre du collège 2 représentant les usagers de services de santé ou médico-sociaux, 
ou sa suppléante, Madame Michèle LE ROY, secrétaire générale de l’association des insuffisants respiratoires 
(comité ADEP Picardie), 
 
Monsieur Hervé LE HENAFF, président de l’association française des diabétiques (AFD Picardie), membre du 
collège 2 représentant les usagers de services de santé ou médico-sociaux, 
ou son suppléant, Monsieur Gérard DESSEAUX, Secrétaire Général Adjoint de l’AIR Picardie (Association des 
Insuffisants Rénaux de Picardie), 
 
6° Un représentant des associations de retraités et personnes âgées : 
Madame Michèle BESMOND, membre du collège 2 représentant les usagers de services de santé ou médico-
sociaux,  
ou sa suppléante, Mme Simone VASSEUR membre du collège 2 représentant les usagers de services de santé 
ou médico-sociaux,  
 
7° un représentant des associations des personnes handicapées : 
Madame Marie-Christine LEGROS, Présidente de l’URAPEI Picardie, membre du collège 2 représentant les 
usagers de services de santé ou médico-sociaux, 
ou sa suppléante, Madame Noëlle DELEBASSEE, Présidente de l’Association AUTISME PICARDIE 80, 
 
8° Un représentant des conférences de territoire:  
Madame Michèle CAPELLI, membre suppléant du collège 3, représentant la conférence de territoire Aisne-Sud, 
 
9° Trois représentants des organisations syndicales de salariés : 
Monsieur Daniel HYBERTY, membre de la CFDT, membre du collège 4 représentant les partenaires sociaux, 
ou sa suppléante, Madame Marie-Claire MATTEONI, 
 
Madame Fanny SCHOTTER, membre du comité régional de la CGT, membre du collège 4 représentant les 
partenaires sociaux, 
ou son suppléant, Monsieur Alain BAUDUIN, 
 
Monsieur Jacques GAVOIS, membre de l’union régionale Force Ouvrière, membre du collège 4 représentant les 
partenaires sociaux, 
ou son suppléant, Monsieur Olivier BRENAGET, 
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10° Un représentant des organisations professionnelles d'employeurs : 
Monsieur Alain MERCIER, membre du MEDEF, membre du collège 4 représentant les partenaires sociaux, 
ou son suppléant, Monsieur Stephan DE BUTLER, 
 
11° un représentant des organisations syndicales représentatives des artisans, des commerçants et des 
professions libérales :  
Monsieur Pierre QUEVAUVILLERS, membre du collège 4 représentant les partenaires sociaux, 
ou son suppléant, Monsieur Auguste LECREPS, président de la chambre régionale des métiers et de l’artisanat 
de Picardie, 
 
12° Un représentant des organisations syndicales représentatives des exploitants agricoles 
Monsieur Antoine NIAY, chambre régionale de l’agriculture de Picardie, membre du collège 4 représentant les 
partenaires sociaux, 
ou sa suppléante, Madame Danièle DEPIERRE, Chambre régionale de l’Agriculture de Picardie 
 
13° Un représentant de la caisse d'assurance retraite et de la santé au travail ou de la structure équivalente, au 
titre de la branche accidents du travail-maladies professionnelles :  
Monsieur Jean-Luc VASSAUX, administrateur de la caisse d’assurance retraite de la santé au travail 
(CARSAT) Nord Picardie, membre du collège 5 représentant les acteurs de la cohésion et de la protection 
sociales, 
ou son suppléant, Monsieur Joseph DEBRAY, administrateur de la santé au travail (CARSAT) Nord Picardie, 
 
14° un représentant de la mutualité française 
Monsieur Alain FENDT, administrateur de l’union régionale de Picardie, membre suppléant, 
 
15° Un représentant des organismes œuvrant dans le champ de la promotion de la santé, la prévention ou 
l'éducation pour la santé : 
Monsieur le docteur Alain BERCHE, président de l’Office Privé d’Hygiène Sociale (OPHS), membre du 
collège 6 représentant les acteurs de la prévention et de l'éducation pour la santé, 
ou son suppléant, Monsieur Jean-Luc WATEAU, Président d’Aisne PREVENTIS, 
 
16° Un représentant des organismes œuvrant dans les domaines de l'observation de la santé, sanitaire, de 
l'enseignement et de la recherche 
Monsieur Alain TRUGEON, directeur de l’observatoire régional de la santé et du social de Picardie (OR2S), 
membre du collège 6 représentant les acteurs de la prévention et de l'éducation pour la santé, 
ou son suppléant, le professeur Olivier GANRY, président du registre du cancer et de la société picarde de santé 
publique, 
 
17° Cinq représentants des établissements publics de santé 
Monsieur le Professeur Jean-Pierre CANARELLI, président de la commission médicale d’établissement du 
centre hospitalier universitaire d’Amiens, membre du collège 7 représentant les offreurs des services de santé,  
ou sa suppléante, Madame le docteur Béatrice BERTEAUX, présidente de la commission médicale 
d’établissement du centre hospitalier de Saint-Quentin, 
 
Monsieur le Docteur Daniel VALET, président de la commission médicale d’établissement du centre hospitalier 
de Beauvais, membre du collège 7 représentant les offreurs des services de santé, 
ou son suppléant, le docteur Georges DIAB, président de la commission médicale d’établissement du centre 
hospitalier de Noyon 
 
Madame le docteur Valérie YON, présidente de la commission médicale d’établissement du centre hospitalier 
spécialisé Philippe Pinel d’Amiens, membre du collège 7 représentant les offreurs des services de santé,  
ou sa suppléante, Madame Catherine LAMBALLAIS, directrice de l’établissement public de santé mentale 
départemental de l’Aisne, 
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Madame Brigitte DUVAL, directrice du Centre Hospitalier de Compiègne, membre du collège 7 représentant 
les offreurs des services de santé, 
ou son suppléant, Monsieur François GAUTHIEZ, directeur du Centre Hospitalier de Saint Quentin, 
 
Madame Catherine GEINDRE, directrice générale du centre hospitalier universitaire d’Amiens, membre du 
collège 7 représentant les offreurs des services de santé, 
ou son suppléant, Madame Dolorès TRUEBA DE LA PINTA, directrice des centres hospitaliers de Creil et de 
Senlis. 
 
18° Deux représentants des établissements privés de santé à but lucratif : 
Monsieur Vincent VESSELLE, président de la fédération de l’hospitalisation privée de Picardie, directeur de la 
Polyclinique Saint Côme de Compiègne, membre du collège 7 représentant les offreurs des services de santé, 
ou son suppléant, Monsieur Gilles VORMELKER, directeur de la Polyclinique Saint Claude de Saint Quentin, 
 
Docteur Yves BACHELET, président de la conférence régionale des présidents de conférence médicale de 
l’hospitalisation privée de Picardie, membre du collège 7 représentant les offreurs des services de santé, 
ou son suppléant, le docteur Jean BOCHET, président de la conférence médicale d’établissement de la 
Polyclinique Saint Claude de Saint Quentin, vice-président de la conférence régionale des présidents de 
conférence médicale de l’hospitalisation privée de Picardie, 
 
19° Deux représentants des établissements privés de santé à but non lucratif : 
Monsieur José PULIDO, délégué régional de la FEHAP, membre du collège 7 représentant les offreurs des 
services de santé, 
ou son suppléant, Monsieur Thierry GUERIN, FEHAP, directeur du centre Le Belloy, 
 
Monsieur le docteur François ZANASKA, président de la conférence médicale d’établissement du centre 
médico-chirurgical des Jockeys, 
ou son suppléant, le docteur Jean-François BOUTELEUX, FEHAP, président de la conférence médicale 
d’établissement de Villiers Saint Denis, 
 
20° Un représentant des établissements assurant des activités de soins à domicile :  
Monsieur Aymeric BOURBION, membre du collège 7 représentant les offreurs des services de santé, 
ou son suppléant, Monsieur Daniel DEFOURNIER,  
 
21° Un représentant des centres de santé, des maisons de santé et des pôles de santé : 
Docteur Benjamin CAZÉ, responsable de la maison de santé de Flesselles, membre du collège 7 représentant les 
offreurs des services de santé, 
ou son suppléant, le docteur Pierre FORTANE, membre de la fédération française des maisons et pôles de santé 
(FFMPS), 
 
22° Un représentant des réseaux de santé : 
Docteur Philippe DESCOMBES, administrateur du réseau régional de cancérologie de Picardie (ONCOPIC), 
membre du collège 7 représentant les offreurs des services de santé, 
 
23° Un représentant des associations de permanence des soins intervenant dans le dispositif de permanence des 
soins : 
Docteur Luc GUIHENEUF, président de l’association ARL80, membre du collège 7 représentant les offreurs 
des services de santé, 
ou son suppléant, le docteur Benoît CABANEL, Président de l’association AM2L, 
 
24° Un médecin responsable d'un service d'aide médicale urgente ou d'une structure d'aide médicale d'urgence et 
de réanimation : 
Docteur Christine AMMIRATI, chef de service, coordonnateur pôle SAMU-urgences au Centre Hospitalier 
Universitaire d’Amiens, membre du collège 7 représentant les offreurs des services de santé, 
ou son suppléant, le docteur Gérard MEYER, chef du service des urgences du centre hospitalier de Creil, 
 



Recueil des actes administratif s2012_Août_1_Intégral.doc   1463 
 

 

 
25° Un représentant des transporteurs sanitaires : 
Monsieur Pierre-Yves VANSTAVEL, gérant de Creil ambulances, membre du collège 7 représentant les 
offreurs des services de santé, 
ou son suppléant, Monsieur Jacky QUEQUET, gérant des ambulances régionales d’Albert, 
 
26° Un représentant de services départementaux d'incendie et de secours : 
Colonel Gilles GREGOIRE, directeur départemental du service départemental d’incendie et de secours de 
l’Oise, membre du collège 7 représentant les offreurs des services de santé, 
ou son suppléant, le Colonel Marc DEHEDIN, directeur départemental du service départemental d’incendie et 
de secours de la Somme, 
 
27° Un représentant des organisations syndicales représentatives de médecins des établissements publics de 
santé : 
Docteur Pascale AVOT, Intersyndicat National des Praticiens Hospitaliers / Centre Hospitalier Laennec de 
Creil, membre du collège 7 représentant les offreurs des services de santé, 
ou son suppléant, le docteur Olivier BOITARD, Centre Hospitalier Intercommunal de Clermont, 
 
28° Quatre membres des unions régionales des professionnels de santé : 
Madame Cécile GAFFET, pharmacien, syndicat des pharmaciens de la Somme (FSPF), membre du collège 7 
représentant les offreurs des services de santé, 
ou son suppléant, Monsieur Jean-Claude THOMAS, pharmacien (FSPF), 
 
Docteur Yves SIERZCHULA, URML de Picardie, président section spécialistes, membre du collège 7 
représentant les offreurs des services de santé, 
ou son suppléant, le docteur Christian LELARGE, URML de Picardie, 
 
Docteur Richard CASSÉ, URML de Picardie, président section généralistes, membre du collège 7 représentant 
les offreurs des services de santé, 
ou son suppléant, le docteur José CUCHEVAL, URML de Picardie, vice-président section généralistes, 
 
Madame Isabelle BRILLET, infirmière, fédération nationale des infirmiers (FNI), membre du collège 7 
représentant les offreurs des services de santé, 
ou son suppléant, Monsieur Franck PEREZ, infirmier, convergence infirmière, 
 
29° Un représentant de l'ordre des médecins : 
Docteur Walter VORHAUER, conseiller régional de l’ordre des médecins de Picardie, secrétaire général du 
conseil national de l’Ordre, membre du collège 7 représentant les offreurs des services de santé, 
ou son suppléant, le docteur Jacques LIENARD, président du conseil régional de l’ordre des médecins de 
Picardie, 
 
30° Un représentant des internes en médecine :  
Madame Pauline PIERRE, présidente du SAPIR-IMG, membre du collège 7 représentant les offreurs des 
services de santé, 
ou son suppléant, Monsieur Florent CHEVALIER, président de l’association professionnelle des internes, 
 
31° Deux membres issus de la commission spécialisée pour les prises en charge et accompagnements médico-
sociaux : 
Monsieur Jacques VEZIER, membre de la confédération générale des petites et moyennes entreprises 
(CGPME), membre du collège 4 représentant les partenaires sociaux, 
 
Madame Séverine DUPONT-DARRAS, conseillère technique, URIOPSS Picardie, membre du collège 7 
représentant les offreurs des services de santé 
ou son suppléant, Monsieur Guy DANDEL, directeur général de La Nouvelle Forge 
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Article 5 : Pour la durée du mandat restant à courir, la composition nominative de la commission spécialisée 
pour les prises en charge et accompagnements médico-sociaux de la Conférence régionale de la santé et de 
l’autonomie de Picardie, conformément à l’article D1432-41 du code de la santé publique, est modifiée comme 
suit : 
Il est mis fin sur sa demande au mandat de Madame Emmanuelle DORE. 
 
Article 6 : A compter de la publication du présent arrêté, la composition nominative de la commission 
spécialisée pour les prises en charge et accompagnements médico-sociaux de la Conférence régionale de la 
santé et de l’autonomie de Picardie, conformément à l’article D1432-41 du code de la santé publique, est définie 
comme suit : 
 
- Président : Monsieur Thibault D’AMECOURT 
 
- Vice-Président : Monsieur Christel ROUSSEL 
 
- Membres : 
 
1° Un conseiller régional 
Madame Mireille TIQUET, conseillère régionale, membre du collège 1 représentant les collectivités 
territoriales, 
ou sa suppléante Madame Béatrice LEJEUNE, conseillère régionale, 
 
2° Deux présidents de conseil général  
Monsieur Yves DAUDIGNY, président du conseil général de l’Aisne, ou son représentant Monsieur Georges 
FOURRE, Vice-président du Conseil Général de l’Aisne, membres du collège 1 représentant les collectivités 
territoriales, 
 
Monsieur Yves ROME, président du conseil général de l’Oise, ou son représentant Monsieur Gérard AUGER, 
conseiller général de l’Oise, membres du collège 1 représentant les collectivités territoriales 
ou son suppléant, Monsieur Jean-Paul DOUET, vice-président du conseil général de l’Oise. 
 
3° Un représentant des groupements de communes 
En attente de désignation 
 
4° Un représentant des communes 
En attente de désignation 
 
5° deux représentants des associations agréées et œuvrant dans le domaine sanitaire : 
Monsieur Henri BARBIER, président du CISS Picardie, membre du collège 2 représentant les usagers de 
services de santé ou médico-sociaux, 
ou sa suppléante, Madame Marie-Christine PHILBERT, administratrice du CISS Picardie, 
 
Madame Martine BOUTANTIN, administratrice de l’union régionale des associations familiales (URAF) de 
Picardie, membre du collège 2 représentant les usagers de services de santé ou médico-sociaux, 
ou sa suppléante, Madame Christiane FELLER, vice-présidente de France Alzheimer Oise, 
 
6° Deux représentants des associations de retraités et personnes âgées : 
Monsieur Pierre DURBIN membre de l’Association des retraités FO de l’Oise, membre du collège 2 
représentant les usagers de service de santé ou médico sociaux 
ou son suppléant, Monsieur Jacques ESTIENNE, membre suppléant, membre du collège 2 représentant les 
usagers de services de santé ou médico-sociaux 
 
Monsieur Jean-Paul MENOT de l’union départementale des retraités CFE-GCC de l’Aisne, membre du collège 
2 représentant les usagers de services de santé ou médico-sociaux, 
Ou sa suppléante, Madame Nelly GOUJON, membre du collège 2 représentant les usagers de services de santé 
ou médico-sociaux,  
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7° Deux représentants des associations des personnes handicapées : 
Monsieur Alain COUDRE, représentant de l’association des paralysés de France de Picardie, membre du 
collège 2 représentant les usagers de services de santé ou médico-sociaux, 
 
Monsieur Jean-Marc KRUS, président de l’ADEPEDA 02 (ANPEDA), membre du collège 2 représentant les 
usagers de services de santé ou médico-sociaux, 
 
8° un représentant des conférences de territoire :  
Madame Marie-Françoise TOURTOIS, représentant la conférence de territoire Aisne-Nord/Haute-Somme, 
membre du collège 3 représentant les conférences de territoire,  
Ou son suppléant, le docteur Yves SIERZCHURLA, représentant la conférence de territoire Aisne-Nord/Haute-
Somme, 
 
9° un représentant des organisations syndicales de salariés : 
Monsieur Daniel HIBERTY, membre de la CFDT, membre du collège 4 représentant les partenaires sociaux, 
ou sa suppléante, Madame Marie-Claire MATTEONI, 
 
10° Un représentant des organisations professionnelles d'employeurs : 
Monsieur Jacques VEZIER, membre de la confédération générale des petites et moyennes entreprises 
(CGPME), membre du collège 4 représentant les partenaires sociaux, 
 
11° Un représentant des organisations syndicales représentatives des artisans, des commerçants et des 
professions libérales :  
Monsieur Pierre QUEVAUVILLERS, membre du collège 4 représentant les partenaires sociaux, 
ou son suppléant, Monsieur Auguste LECREPS, président de la chambre régionale des métiers et de l’artisanat 
de Picardie, 
 
12° Un représentant des organisations syndicales des exploitants agricoles : 
Monsieur Antoine NIAY, chambre régionale de l’agriculture de Picardie, membre du collège 4 représentant les 
partenaires sociaux, 
ou sa suppléante, Madame Danièle DEPIERRE, chambre régionale de l’agriculture de Picardie, 
 
13° un représentant des associations œuvrant dans le champ de la lutte contre la précarité : 
Monsieur Thierry FAUVEAUX, directeur régional adjoint Nord-Ouest de la Croix Rouge Française, membre du 
collège 5 représentant les acteurs de la cohésion et de la protection sociales, 
ou son suppléant, Monsieur Dominique CARPENTIER, président du groupement régional de l’insertion par 
l’économique en Picardie (GRIEP), 
 
14° Un représentant de la mutualité française : 
Monsieur Alain FENDT, administrateur de l’union régionale de Picardie, membre suppléant, 
 
15° Quatre représentants des personnes morales gestionnaires d'institutions accueillant des personnes 
handicapées :  
Monsieur Jean-Luc DARGUESSE, vice-président du groupe national des établissements et services publics 
sociaux (GEPSo), membre du collège 7 représentant les offreurs des services de santé, 
ou son suppléant, Monsieur Michel GARAND, directeur EPSMS représentant le groupe national des 
établissements et services publics sociaux (GEPSo), 
 
Monsieur Dominique SCHAEFFER, délégué régional de la FEGAPEI, directeur général ADAPEI de la Somme, 
membre du collège 7 représentant les offreurs des services de santé, 
ou son suppléant, Monsieur Hubert SAINT POL, président de l’ADAPEI 80, 
 
Madame Séverine DUPONT-DARRAS, conseillère technique, URIOPSS Picardie, membre du collège 7 
représentant les offreurs des services de santé, 
ou son suppléant, Monsieur Guy DANDEL, directeur général de La Nouvelle Forge, 
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Madame Maryvonne JOUY, vice-présidente de l’union nationale des amis et familles de malades psychiques 
(UNAFAM 80), membre du collège 7 représentant les offreurs des services de santé, 
ou son suppléant Monsieur Jean-Claude CARGNELUTTI, président des pupilles de l’enseignement public 
(PEP) de l’Oise, 
 
16° Quatre représentants des personnes morales gestionnaires d'institutions accueillant des personnes âgées 
Monsieur Christel ROUSSEL, SYNERPA, membre du collège 7 représentant les offreurs des services de santé, 
ou son suppléant, Monsieur Christian CLAIRE, délégué départemental de la Somme, SYNERPA, 
 
Madame Fabienne HEULIN, GEPSo, chargée de mission Ville d’Amiens, pour les EHPAD, membre du collège 
7 représentant les offreurs des services de santé, 
ou sa suppléante, Madame Corinne MADUREL, directrice de l’EHPAD de Bray sur Somme et Fouilloy, 
 
Monsieur Jean-Luc HAMIACHE, vice-président de l’URIOPSS Picardie, délégué FEHAP, directeur général de 
la Compassion, membre du collège 7 représentant les offreurs des services de santé, 
ou son suppléant, Monsieur Patrick LAROSE, directeur de l’hôpital local de Grandvilliers et EHPAD de 
Marseille-en-Beauvaisis, 
 
Madame Louise WIART, conseillère technique, URIOPSS PICARDIE, membre du collège 7 représentant les 
offreurs des services de santé, 
ou son suppléant, Monsieur Pascal LATAIX, directeur de la maison de retraite ORPEA, 
 
17° Un représentant des personnes morales gestionnaires d'institutions accueillant des personnes en difficultés 
sociales 
Monsieur Thibault D’AMECOURT, directeur de l’institut médico éducatif et de l’institut thérapeutique éducatif 
et pédagogique de Péronne, membre du collège 7 représentant les offreurs des services de santé, 
ou sa suppléante, Madame Florence LIGIER, directrice de l’ADARS, déléguée départementale de la FNARS, 
 
18° Au titre des membres des unions régionales des professionnels de santé 
Madame Sylvie DESALEUX, masseur-kinésithérapeute-rééducateur, fédération française des masseurs-
kinésithérapeutes-rééducateurs (FFMKR), membre du collège 7 représentant les offreurs des services de santé, 
ou son suppléant, Monsieur Frédéric DUBOIS, Masseur kinésithérapeute, Fédération Française des Masseurs 
Kinésithérapeutes Rééducateurs (FFMKR), 
 
19° Deux membres issus de la commission spécialisée de l’organisation des soins : 
Docteur Alain BERCHE, président de l’office privé d’hygiène sociale (OPHS), 
ou son suppléant, Monsieur Jean-Luc WATEAU, président d’Aisne preventis, 
 
Madame Isabelle BRILLET, infirmière, fédération nationale des infirmiers (FNI), 
ou son suppléant, Monsieur Franck PEREZ, infirmier, convergence Infirmière, 
 
Article 7 : Pour la durée du mandat restant à courir, la composition nominative de la commission spécialisée 
dans le domaine des droits des usagers du système de santé de la Conférence régionale de la santé et de 
l’autonomie de Picardie, conformément à l’article D1432-41 du code de la santé publique, est modifiée comme 
suit : 
 
Monsieur le Docteur Bernard DIDION est nommé membre suppléant en remplacement de Monsieur Yannick 
LENQUETTE. 
 
Article 8 : A compter de la signature du présent arrêté, la composition nominative de la commission spécialisée 
dans le domaine des droits des usagers du système de santé de la Conférence régionale de la santé et de 
l’autonomie de Picardie, conformément à l’article D1432-42 du code de la santé publique, est définie comme 
suit : 
 
- Président : Monsieur Henri BARBIER 
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- Vice-président : Monsieur Jean-Claude MARION 
 
- Membres : 
 
1° Un représentant des collectivités territoriales 
En attente de désignation 
 
2° Six représentants des usagers de services de santé ou médico-sociaux : 
Monsieur Jean-Claude MARION, animateur régional de France parkinson, membre du collège 2 a représentant 
les associations agréées, 
ou sa suppléante, Madame Elisabeth DEWAELE, directrice régionale de l’association française contre les 
myopathies (AFM), 
 
Monsieur Henri BARBIER, président du CISS Picardie, membre du collège 2 a représentant les associations 
agréées, 
ou sa suppléante, Madame Marie-Christine PHILBERT, administratrice du CISS Picardie, 
 
Monsieur Pierre DURBIN, membre de l’association des retraités FO de l’Oise, 
Monsieur Jacques ESTIENNE, secrétaire de la fédération générale des retraités de la fonction publique membre 
suppléant du collège 2 b représentant les associations de retraités et personnes âgées, 
 
Monsieur Jean Paul MENOT, membre de l’union départementale des retraités CFE-CGC de l’Aisne,  
Madame Nelly GOUJON, de l’Union Départementale des Retraités CGT de l’Aisne, membre suppléant du 
collège 2 b représentant les associations de retraités et personnes âgées, 
 
Monsieur Alain COUDRE, représentant de l’Association des Paralysés de France de Picardie, membre du 
collège 2 b représentant les associations des personnes handicapées,  
 
Monsieur Pascal SELLIER, président de l’association française des traumatisés crâniens de Picardie (AFTC), 
membre du collège 2 c représentant les associations des personnes handicapées, 
 
3° Un représentant des conférences de territoire  
Madame Marie-Françoise TOURTOIS, représentant la conférence de territoire Aisne-Nord/Haute-Somme, 
membre du collège 3 représentant les conférences de territoire, 
Ou son suppléant, le docteur Yves SIERZCHULA, représentant la conférence de territoire Aisne-Nord/Haute-
Somme, 
 
4° Un représentant des partenaires sociaux : 
Monsieur Gérard WALLET, membre de l’union professionnelle artisanale régionale (UPAR), membre du 
collège 4 représentant les partenaires sociaux, 
ou sa suppléante, Madame Brigitte DENAMPS CAZIER, 
 
5° Un représentant des acteurs de la cohésion et de la protection sociales : 
Monsieur Jean-Paul HENRY, vice-président de la fédération nationale des associations d’accueil et de 
réinsertion sociale (FNARS) de Picardie, membre du collège 5 a représentant les associations œuvrant dans le 
champ de la lutte contre la précarité, 
ou son suppléant le docteur Bernard DIDION membre du collège 5, représentant les associations oeuvrant dans 
le champ de la lutte contre la précarité. 
 
6°  Un représentant des acteurs de la prévention et de l'éducation pour la santé : 
Monsieur François DESERABLE, directeur de l’ASMIS, membre du collège 6 représentant les acteurs de la 
prévention et de l’éducation pour la santé,  
Ou son suppléant, Monsieur Alain LEVY, délégué général à la MEDISIS, service de santé au travail de 
Beauvais,  
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7° Un représentant des offreurs des services de santé  
Madame Maryvonne JOUY, vice-présidente de l’union nationale des amis et familles de malades psychiques 
(UNAFAM 80), membre du collège 7 représentant les offreurs des services de santé, 
ou son suppléant Monsieur Jean-Claude CARGNELUTTI, président des pupilles de l’enseignement public 
(PEP) de l’Oise, 
 
Article 9 : Participent, avec voix consultative, aux travaux de la conférence régionale de la santé et de 
l’autonomie de Picardie au sein de ses différentes formations : 
Le préfet de région, ou son représentant, 
Le président du conseil économique, social et environnemental régional, ou son représentant, 
Le directeur régional des affaires culturelles, ou son représentant, 
Le directeur régional de l’agriculture et de la forêt, ou son représentant, 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, ou son 
représentant, 
Le directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement, ou son représentant, 
Le directeur régional des finances publiques, ou son représentant, 
Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale, ou son représentant, 
Le recteur de l’académie d’Amiens, ou son représentant, 
Le directeur général de l’agence régionale de santé, ou son représentant, 
Les conseils des organismes locaux d’assurance maladie relevant du régime général, représentés par Monsieur 
Christian CAUDRON, Conseiller, 
La mutualité sociale agricole de Picardie représentée par Monsieur Henri ROCOULET, administrateur, 
Le régime social des indépendants de Picardie représenté par Monsieur Michel CHAMILLARD, président, 
 
Article 10 : L’article 2 de l’arrêté n°2012-20 reste inchangé. 
 
Article 11 : Le présent arrêté pourra faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification à 
l’intéressé ou de l’exécution des formalités de publicité pour les tiers :  
- d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Picardie, sise 52 rue 
Daire CS 73706 - 80037 Amiens Cedex 1 
- d’un recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif  sis 14, rue 
Lemerchier 80000 Amiens. 
 
Article 12 : Le sous-directeur de la démocratie régionale de santé de Picardie est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures de l’Aisne, de l’Oise et de la 
Somme. 
 

Fait à Amiens, le 27 juillet 2012 
 

Le Directeur Général, 
Signé : Christian DUBOSQ 
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DIRECTION REGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT, 

DE L’AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT DE PICARDIE 
Secrétariat Général 

 
Service Énergie, Climat, Logement et Aménagement du Territoire 

Pôle Énergie, Climat et Qualité de la Construction 
 

Réseau de Distribution d’Energie Electrique 
Communes de Macquigny, Guise, Proix et Noailles 

Renouvellement du départ HTA « Flavigny » de « Noyales » 
ERDF (D322/092179.B) 

 
Approbation du projet d'exécution 

 
Le préfet de l’Aisne, 
Vu le code de l’énergie, 
Vu le décret n°2011-1697 du 1er décembre 2011 relatif aux ouvrages des réseaux publics d'électricité et des 
autres réseaux d'électricité et au dispositif de surveillance et de contrôle des ondes électromagnétiques, et 
notamment son article 3,  
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l’État dans les régions et les départements, 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 19 octobre 2011 portant délégation de signature au Directeur Régional de 
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Picardie, 
Vu l’arrêté du 3 janvier 2012 portant subdélégation au chef du pôle Énergie, Climat et Qualité de la 
Construction de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Picardie, 
Vu le dossier de demande en date du 23 février 2012 présenté par ERDF - Unité Réseaux Électricité Picardie - 
Agence Ingénierie - 10, rue Macquet Vion – CS 80633 – 80011 Amiens, concernant, sur le territoire des 
communes de Macquigny, Guise, Proix et Noailles le renouvellement du départ HTA aérien « Flavigny » du 
poste source HTB/HTA de « Noyales », 
Vu l’avis favorable du 9 février 2012 du maire de Guise, accompagné de demandes en ce qui concerne la 
réalisation du chantier et la remise en état lieux affectés,  
Vu l’avis favorable sans observation émis le 9 février 2012 par le directeur de l’USEDA, 
Vu la lettre du 13 février 2012 du directeur de la Chambre d’Agriculture de l’Aisne concernant les mesures à 
adopter en matière d’information et d’indemnisation éventuelle du monde agricole, 
Vu l’avis favorable du 23 février 2012  du conseil général de l’Aisne, direction de la voirie publique, sous 
réserve du respect du règlement relatif au remblaiement de tranchées et de la réalisation des traversées de 
chaussées sur les RD 69 et 1650 , ainsi que le passage au niveau des ouvrages d’art, par fonçage ou forage 
dirigé, 
Vu la lettre du 7 mars 2012 de France Télécom Orange concernant les travaux à réaliser sur son réseau, 
Considérant que les avis : 

- du maire de Macquigny,  
- du maire de Proix, 
- du maire de Noailles, 
- de la communauté de communes de la région de Guise, 
- de GRTgaz 

n’étant pas parvenus dans le délai imparti défini au décret n°2011-1697 du 1er décembre 2011, sont réputés 
donnés, 
Vu la lettre du 19 mars 2012 d’ERDF en réponse aux observations émises par la ville de Guise, le conseil 
général de l’Aisne, la chambre d’agriculture de l’Aisne et Gaz de France, 
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Sur proposition du Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Picardie 
chargé du contrôle des réseaux d'alimentation générale en énergie dans la région Picardie. 
 

ARRÊTE 
 

Article 1 :  
Le Directeur d’ERDF - Unité Réseaux Électricité Picardie - Agence Ingénierie - 10, rue Macquet Vion - CS 
80633 - 80011 Amiens, est autorisé à exécuter les ouvrages prévus dans son dossier présenté le 23 février 2012, 
à charge pour lui de respecter les dispositions des arrêtés ministériels déterminant les conditions techniques aux 
quelles doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique, ainsi que celles émises par les services consultés. 

Article 2 :  
Les services devront être avisés au moins 10 jours à l’avance du commencement des travaux. 

Article 3 :  
La coordination ses travaux sera assurée en application de l’article L.113-7du code de la voirie routière.  
Un plan de signalisation temporaire sera proposé aux services chargés des pouvoirs de police de circulation. Les 
arrêtés de restriction et de réglementation temporaire de circulation seront obtenus avant le démarrage des 
chantiers. 
Les autorisations relatives à l’urbanisme devront être obtenues. 

Article 5 :  
La présente décision sera notifiée au Directeur d’ERDF - Unité Réseaux Électricité Picardie - Agence Ingénierie 
- 10, rue Macquet Vion - CS 80633 - 80011 Amiens. 
Elle sera également publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la l’Aisne, affichée en 
préfecture et dans les mairies de Macquigny, Guise, Proix et Noailles pendant une durée minimale de deux 
mois. 

Article 5 :  
Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Amiens (14, rue 
Lemercier - 80011 Amiens Cedex) dans le délai de deux mois à compter de l’exécution des mesures de publicité 
mentionnées ci-dessus et cela, conformément à l’article R.421-5 du code de justice administrative. 
Copie de la présente autorisation sera adressée : 

- au préfet de l’Aisne, 
- au président du conseil général de l’Aisne, 
- aux maires de Macquigny, Guise, Proix et Noailles, 
- au président de la communauté de communes de la région de Guise, 
- au président de la chambre d’agriculture de l’Aisne, 
- au président de l’USEDA, 
- au directeur de GRTgaz Région Nord Est, 
- au directeur de France Télécom Orange, 

 
Fait à Amiens, le 29 juillet 2012 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Picardie 
Le Chef du pôle Énergie, Climat et Qualité de la Construction 

Signé : Dominique DONNEZ 
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Réseau de Distribution d’Énergie Électrique 

Commune de Marle 
Raccordement au réseau HTA du site éolien « Les Quatre Bornes » 

ERDF(D322/079753) 
 

Approbation du projet d'exécution 
 

Le préfet de l’Aisne, 
Vu le code de l’énergie, 
Vu le décret n°2011-1697 du 1er décembre 2011 relatif aux ouvrages des réseaux publics d'électricité et des 
autres réseaux d'électricité et au dispositif de surveillance et de contrôle des ondes électromagnétiques, et 
notamment son article 3,  
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l’État dans les régions et les départements, 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 19 octobre 2011 portant délégation de signature au Directeur Régional de 
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Picardie, 
Vu l’arrêté du 3 janvier 2012 portant subdélégation au chef du pôle Énergie, Climat et Qualité de la 
Construction de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Picardie, 
Vu le dossier de demande en date du 14 mars 2012 présenté par ERDF - Unité Réseaux Électricité Picardie - 
Agence Ingénierie - 10, rue Macquet Vion - CS 80633 - 80011 Amiens, concernant, sur le territoire de la 
commune de Marle, le raccordement au réseau HTA du site éolien « Les Quatre Bornes », 
Vu l’avis du 16 mars 2012 de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de 
Picardie, 
Vu la réponse du 23 mars 2012 de Trapil OCD indiquant que le projet ne touchait pas le réseau Trapil, 
Vu l’avis favorable sans observation émis le 26 mars 2012 par le directeur de l’USEDA, 
Vu l’avis favorable du 23 mars 2012 du conseil général de l’Aisne, direction de la voirie publique, sous réserve 
du respect du règlement de voirie départementale et des prescriptions techniques concernant les déchets de 
chantier et de la réalisation des travaux au niveau de la RD 946, 
Vu l’avis favorable du 28 mars 2012 du chef du service territorial de l’architecture et du patrimoine de l’Aisne, 
Considérant que les avis : 

- du maire de Marle,  
- du directeur départemental des territoires de l'Aisne, 
- de France Télécom Orange, 
- de Véolia Service Technique, 
- de GRTgaz 

n’étant pas parvenus dans le délai imparti défini au décret n°2011-1697 du 1er décembre 2011, sont réputés 
donnés, 
Sur proposition du Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Picardie 
chargé du contrôle des réseaux d'alimentation générale en énergie dans la région Picardie. 
 

ARRÊTE 
 

Article 1 :  
Le Directeur d’ERDF - Unité Réseaux Électricité Picardie - Agence Ingénierie - 10, rue Macquet Vion - CS 
80633 - 80011 Amiens, est autorisé à exécuter les ouvrages prévus dans son dossier présenté le 14  mars 2012, à 
charge pour lui de respecter les dispositions des arrêtés ministériels déterminant les conditions techniques aux 
quelles doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique, ainsi que celles émises par les services consultés. 

Article 2 :  
Les services devront être avisés au moins 10 jours à l’avance du commencement des travaux. 
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Article 3 :  
La coordination ses travaux sera assurée en application de l’article L.113-7du code de la voirie routière.  
Un plan de signalisation temporaire sera proposé aux services chargés des pouvoirs de police de circulation. Les 
arrêtés de restriction et de réglementation temporaire de circulation seront obtenus avant le démarrage des 
chantiers. 
Les autorisations relatives à l’urbanisme devront être obtenues. 

Article 5 :  
La présente décision sera notifiée au Directeur d’ERDF - Unité Réseaux Electricité Picardie - Agence Ingénierie 
- 10, rue Macquet Vion - CS 80633 - 80011 Amiens. 
Elle sera également publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la l’Aisne, affichée en 
préfecture et dans la mairie de Marle pendant une durée minimale de deux mois. 

Article 5 :  
Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Amiens (14, rue 
Lemercier - 80011 Amiens Cedex) dans le délai de deux mois à compter de l’exécution des mesures de publicité 
mentionnées ci-dessus et cela, conformément à l’article R.421-5 du code de justice administrative. 
Copie de la présente autorisation sera adressée : 

- au préfet de l’Aisne, 
- au président du conseil général de l’Aisne, 
- au maire de Marle, 
- au président de l’USEDA, 
- au directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Picardie, 
- au chef du service territorial de l’architecture et du patrimoine de l’Aisne 
- au directeur départemental des territoires de l’Aisne, 
- au directeur de GRTgaz Région Nord Est, 
- au directeur de France Télécom Orange, 
- au directeur de Véolia Service Technique, 
- au directeur de TRAPIL ODC, 

 
Fait à Amiens, le 29 juillet 2012 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Picardie  
Le Chef du pôle Energie, Climat et Qualité de la Construction 

Signé : Dominique DONNEZ 
 

 
Réseau de Distribution d’Energie Electrique 

Parc éolien du Plateau d’Andigny 
Communes de Vaux Andigny, Molain, La Vallée Mulâtre, Saint Martin Rivière 
Liaison souterraine HTA 20 kV entre deux postes de livraison et 7 éoliennes 

ECOTERA 
 

Approbation du projet d'exécution 
 

Le préfet de l’Aisne, 
Vu le code de l’énergie, 
Vu le décret n°2011-1697 du 1er décembre 2011 relatif aux ouvrages des réseaux publics d'électricité et des 
autres réseaux d'électricité et au dispositif de surveillance et de contrôle des ondes électromagnétiques, et 
notamment son article 24,  
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Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'Etat dans les régions et les départements, 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 19 octobre 2011 portant délégation de signature au Directeur Régional de 
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Picardie, 
Vu l’arrêté du 3 janvier 2012 portant subdélégation au chef du pôle Energie, Climat et Qualité de la 
Construction de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Picardie, 
Vu le dossier de demande en date du16 avril 2012 présenté par le Directeur d’ECOTERA – Eole Plateau 
d’Andigny « Le Polychrome » - 521 Boulevard du Président Hoover – 59000 Lille, concernant la réalisation 
d’une liaison souterraine HTA 20 kV entre deux postes de livraison et 7 éoliennes, 
Vu les avis exprimés au cours de la consultation lancée le 13 juin 2012, 
Vu l’avis favorable sans observation du maire de Vaux-Andigny du 26 juin 2012, 
Vu l’avis favorable sans observation du 26 juin 2012 de la communauté de communes de la Thiérache 
d’Aumale, 
Vu l’avis favorable sans observation du maire de Saint Martin Rivière du 27 juin 2012, 
Vu l’avis favorable du conseil général de l’Aisne en date du 22 juin 2012 et les prescriptions techniques qui y 
sont contenues en ce qui concerne les travaux réalisés sur et aux abords des RD 69 et 77.  
Vu la lettre du 5 juillet 2012 par laquelle la direction régionale de RFF informe que la voie ferrée non circulée 
reliant Busigny à Boué que le projet est appelé à franchir fait l’objet d’un projet de fermeture et déclassement 
dans l’optique d’une cession pour fin 2013 des emprises au profit de la Communauté de Communes de la 
Thiérache d’Aumale afin d’y aménager une voie verte ; ECOTERA devra donc se rapprocher, selon la date de 
réalisation prévue pour les travaux des services de la SNCF branche infrastructure ou des futures acquéreurs 
pour déterminer les conditions de réalisation des travaux, 
Considérant que les avis : 

- du maire de Molain, 
- du maire de la Vallée Mulâtre, 
- de l’USEDA, 
- de la DDT de l’Aisne, 
- de France Télécom Orange, 
- d’ERDF-GRDF Amiens, 
- de GRT gaz, 
- de la SAUR,  
- de SFR, 
- de France Télécom Orange, 

n’étant pas parvenus dans le délai imparti défini au décret n°2011-1697 du 1er décembre 2011, sont réputés 
donnés, 
Sur proposition du Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Picardie 
chargé du contrôle des réseaux d'alimentation générale en énergie dans la région Picardie. 
 

ARRÊTE 
 

Article 1 :  
Le Directeur d’ECOTERA – Eole Plateau d’Andigny « Le Polychrome » - 521 Boulevard du Président Hoover 
– 59000 Lille,, est autorisé à exécuter les ouvrages prévus dans son dossier présenté le 6 avril 2012, à charge 
pour lui de respecter les dispositions des arrêtés ministériels déterminant les conditions techniques aux quelles 
doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique, ainsi que celles émises par les services consultés. 

Article 2 :  
Les services devront être avisés au moins 10 jours à l’avance du commencement des travaux. 
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Article 3 :  
La coordination ses travaux sera assurée en application de l’article L.113-7du code de la voirie routière.  
Un plan de signalisation temporaire sera proposé aux services chargés des pouvoirs de police de circulation. Les 
arrêtés de restriction et de réglementation temporaire de circulation seront obtenus avant le démarrage des 
chantiers. 
Les autorisations relatives à l’urbanisme devront être obtenues. 

Article 5 :  
La présente décision sera notifiée au Directeur d’ECOTERA – Eole Plateau d’Andigny « Le Polychrome » - 
521 Boulevard du Président Hoover – 59000 Lille, Elle sera également publiée au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la l’Aisne, affichée en préfecture et dans la mairie de Vaux Andigny, Moilan, 
la Vallée Mulâtre et de Saint-Martin Rivière  pendant une durée minimale de deux mois. 

Article 5 :  
Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Amiens (14, rue 
Lemercier – 80011 Amiens Cedex) dans le délai de deux mois à compter de l’exécution des mesures de 
publicité mentionnées ci-dessus et cela, conformément à l’article R.421-5 du code de justice administrative. 
Copie de la présente autorisation sera adressée : 

- au préfet de l’Aisne, 
- au président du conseil général de l’Aisne, 
- aux maires de Vaux Andigny, de Molain, de la Vallée Mulâtre, de Saint Martin Rivière, 
- au président de la communauté de communes de la Thiérache d’Aumale, 
- au directeur départemental des territoires de l’Aisne, 
- au président de l’USEDA, 
- au directeur de GRT gaz Région Nord Est, 
- au directeur d’ERDF-GRDF Amiens, 
- au directeur régional de RFF, 
- au directeur de SFR, 
- au directeur de France Télécom Orange, 
- au directeur de la SAUR. 
 

Fait à Amiens, le 17 juillet 2012 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Picardie  

Le Chef du pôle Energie, Climat et Qualité de la Construction 
Signé : Dominique DONNEZ 

 
 

Réseau de Distribution d’Energie Electrique 
Parc éolien «  Rémigny » 
Commune de Rémigny 

Liaison souterraine HTA 20 kV entre le poste de livraison ENERTRAG Aisne I SCS 
et le parc éolien « Rémigny  » 
ENERTRAG Aisne I SCS 

 
Approbation du projet d'exécution 

 

Le préfet de l’Aisne, 
Vu le code de l’énergie, 
Vu le décret n°2011-1697 du 1er décembre 2011 relatif aux ouvrages des réseaux publics d'électricité et des 
autres réseaux d'électricité et au dispositif de surveillance et de contrôle des ondes électromagnétiques, et 
notamment son article 24,  
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Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'Etat dans les régions et les départements, 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 19 octobre 2011 portant délégation de signature au Directeur Régional de 
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Picardie, 
Vu l’arrêté du 3 janvier 2012 portant subdélégation au chef du pôle Energie, Climat et Qualité de la 
Construction de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Picardie, 
Vu le dossier de demande en date du 6 avril 2012 présenté par Directeur ENERTRAG Aisne I SCS Les Bureaux 
du C.C. les Trois Fontaines 95003 Cergy Pontoise Cedex, concernant la réalisation d’une liaison souterraine 
HTA 20 kV entre le poste de livraison ENETRAG Aisne I SCS et le parc éolien « Rémigny », 
Vu les avis exprimés au cours de la consultation lancée le 12 juin 2012, 
Vu l’avis favorable sans observation émis le 15 juin 2012 par le maire de Rémigny,  
Considérant que les avis : 

- du maire de Ly-Fontaine,  
- de la communauté de communes de la vallée de l’Oise, 
- de l’USEDA, 
- de la DDT de l’Aisne, 
- de France Télécom Orange, 
- d’ERDF-GRDF Amiens, 
- de GRT gaz, 

n’étant pas parvenus dans le délai imparti défini au décret n°2011-1697 du 1er décembre 2011, sont réputés 
donnés, 
Sur proposition du Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Picardie 
chargé du contrôle des réseaux d'alimentation générale en énergie dans la région Picardie. 
 

ARRÊTE 
 

Article 1 :  
Le Directeur ENERTRAG Aisne I SCS Les Bureaux du C.C. les Trois Fontaines 95003 Cergy Pontoise Cedex, 
est autorisé à exécuter les ouvrages prévus dans son dossier présenté le 6 avril 2012, à charge pour lui de 
respecter les dispositions des arrêtés ministériels déterminant les conditions techniques aux quelles doivent 
satisfaire les distributions d’énergie électrique, ainsi que celles émises par les services consultés. 

Article 2 :  
Les services devront être avisés au moins 10 jours à l’avance du commencement des travaux. 

Article 3 :  
La coordination ses travaux sera assurée en application de l’article L.113-7du code de la voirie routière.  
Un plan de signalisation temporaire sera proposé aux services chargés des pouvoirs de police de circulation. Les 
arrêtés de restriction et de réglementation temporaire de circulation seront obtenus avant le démarrage des 
chantiers. 
Les autorisations relatives à l’urbanisme devront être obtenues. 

Article 5 :  
La présente décision sera notifiée au Directeur ENERTRAG Aisne I SCS Les Bureaux du C.C. les Trois 
Fontaines 95003 Cergy Pontoise Cedex. 
Elle sera également publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la l’Aisne, affichée en 
préfecture et dans la mairie de Rémigny pendant une durée minimale de deux mois. 

Article 5 :  
Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Amiens (14, rue 
Lemercier – 80011 Amiens Cedex) dans le délai de deux mois à compter de l’exécution des mesures de 
publicité mentionnées ci-dessus et cela, conformément à l’article R.421-5 du code de justice administrative. 
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Copie de la présente autorisation sera adressée : 

- au préfet de l’Aisne, 
- au maire de Rémigny, 
- au président de la communauté de communes de la vallée de l’Oise, 
- au directeur départemental des territoires de l’Aisne, 
- au président de l’USEDA, 
- au directeur de GRTgaz Région Nord Est, 
- au directeur d’ERDF-GRDF Amiens, 
- au directeur de France Télécom Orange, 

 
Fait à Amiens, le 16 juillet 2012 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Picardie  
Le Chef du pôle Energie, Climat et Qualité de la Construction 

Signé : Dominique DONNEZ 
 

 
Réseau de Distribution d’Energie Electrique 

Parc éolien «  Rémigny/Ly-Fontaine » 
Communes de Rémigny et de Ly-Fontaine 

Liaison souterraine HTA 20 kV entre le poste de livraison SECE.TB 
et le parc éolien « Rémigny/Ly Fontaine » 

ENERTRAG SECE.TB 
 

Approbation du projet d'exécution 
 

Le préfet de l’Aisne, 
Vu le code de l’énergie, 
Vu le décret n°2011-1697 du 1er décembre 2011 relatif aux ouvrages des réseaux publics d'électricité et des 
autres réseaux d'électricité et au dispositif de surveillance et de contrôle des ondes électromagnétiques, et 
notamment son article 24,  
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'Etat dans les régions et les départements, 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 19 octobre 2011 portant délégation de signature au Directeur Régional de 
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Picardie, 
Vu l’arrêté du 3 janvier 2012 portant subdélégation au chef du pôle Energie, Climat et Qualité de la 
Construction de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Picardie, 
Vu le dossier de demande en date du 6 avril 2012 présenté par Directeur ENERTRAG SECE.TB Etablissement 
France Les Bureaux du C.C. les Trois Fontaines 95003 Cergy Pontoise Cedex, concernant la réalisation d’une 
liaison souterraine HTA 20 kV entre le poste de livraison SECE.TB et le parc éolien « Rémigny/Ly-Fontaine », 
Vu les avis exprimés au cours de la consultation lancée le 12 juin 2012, 
Vu l’avis favorable sans observation émis le 15 juin 2012 par le maire de Rémigny,  
Vu la lettre du 5 juillet 2012 par laquelle GRTgaz indique ne pas exploiter d’ouvrage de transport de gaz à 
proximité de la zone de travaux, 
Considérant que les avis : 

- du maire de Ly-Fontaine,  
- de la communauté de communes de la vallée de l’Oise, 
- de l’USEDA, 
- de la DDT de l’Aisne, 
- de France Télécom Orange, 
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- d’ERDF-GRDF Amiens, 

n’étant pas parvenus dans le délai imparti défini au décret n°2011-1697 du 1er décembre 2011, sont réputés 
donnés, 
Sur proposition du Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Picardie 
chargé du contrôle des réseaux d'alimentation générale en énergie dans la région Picardie. 
 

ARRÊTE 
 

Article 1 :  
Le Directeur ENERTRAG SECE.TB Etablissement France Les Bureaux du C.C. les Trois Fontaines 95003 
Cergy Pontoise Cedex, est autorisé à exécuter les ouvrages prévus dans son dossier présenté le 6 avril 2012, à 
charge pour lui de respecter les dispositions des arrêtés ministériels déterminant les conditions techniques aux 
quelles doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique, ainsi que celles émises par les services consultés. 

Article 2 :  
Les services devront être avisés au moins 10 jours à l’avance du commencement des travaux. 

Article 3 :  
La coordination ses travaux sera assurée en application de l’article L.113-7du code de la voirie routière.  
Un plan de signalisation temporaire sera proposé aux services chargés des pouvoirs de police de circulation. Les 
arrêtés de restriction et de réglementation temporaire de circulation seront obtenus avant le démarrage des 
chantiers. 
Les autorisations relatives à l’urbanisme devront être obtenues. 

Article 5 :  
La présente décision sera notifiée au Directeur ENERTRAG SECE.TB Etablissement France Les Bureaux du 
C.C. les Trois Fontaines 95003 Cergy Pontoise Cedex. 
Elle sera également publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la l’Aisne, affichée en 
préfecture et dans les mairies de Rémigny et de Ly-Fontaine pendant une durée minimale de deux mois. 

Article 5 :  
Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Amiens (14, rue 
Lemercier – 80011 Amiens Cedex) dans le délai de deux mois à compter de l’exécution des mesures de 
publicité mentionnées ci-dessus et cela, conformément à l’article R.421-5 du code de justice administrative. 
Copie de la présente autorisation sera adressée : 

- au préfet de l’Aisne, 
- au maire de Rémigny, 
- au maire de Ly-Fontaine, 
- au président de la communauté de communes de la vallée de l’Oise, 
- au directeur départemental des territoires de l’Aisne, 
- au président de l’USEDA, 
- au directeur de GRTgaz Région Nord Est, 
- au directeur d’ERDF-GRDF Amiens, 
- au directeur de France Télécom Orange, 

 
Fait à Amiens, le 16 juillet 2012 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Picardie  
Le Chef du pôle Energie, Climat et Qualité de la Construction 

Signé : Dominique DONNEZ 
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Réseau de Distribution d’Énergie Électrique 
Communes de Bohain-en-Vermandois, 
Brancourt-le-Grand et Fresnoy-le-Grand  

Raccordement du parc éolien de Fresnoy-le-Grand 
sur le poste source de Bohain-en-Vermandois - ERDF (D322/074550) 

 
Approbation du projet d'exécution 

 
Le préfet de l’Aisne, 
Vu le code de l’énergie, 
Vu le décret n°2011-1697 du 1er décembre 2011 relatif aux ouvrages des réseaux publics d'électricité et des 
autres réseaux d'électricité et au dispositif de surveillance et de contrôle des ondes électromagnétiques, et 
notamment son article 3,  
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'Etat dans les régions et les départements, 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 19 octobre 2011 portant délégation de signature au Directeur Régional de 
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Picardie, 
Vu l’arrêté du 3 janvier 2012 portant subdélégation au chef du pôle Énergie, Climat et Qualité de la 
Construction de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Picardie, 
Vu le dossier de demande en date du 29 mars 2012 présenté par ERDF - Unité Réseaux Électricité Picardie - 
Agence Ingénierie - 10, rue Macquet Vion - CS 80633 - 80011 Amiens, concernant, sur le territoire des 
communes de Bohain-en-Vermandois, Brancourt-le-Grand et Fresnoy-le-Grand, le raccordement du parc éolien 
de Fresnoy-le-Grand sur le poste source de Bohain-en-Vermandois, 
Vu l’avis favorable sans observation du 2 avril 2012 du maire de Brancourt-le-Grand, 
Vu l’avis favorable sans observation du 2 avril 212 de l’USEDA, 
Vu l’avis favorable sans observation du 4 avril 2012 du maire de Bohain-en-Vermandois, 
Vu la transmission du 5 avril 2012 du conseil général de l’Aisne concernant les techniques à mettre en œuvre 
dans la réalisation des réseaux souterrains, 
Vu l’avis favorable sans observation de GRTgaz en date du 11 avril 2012, 
Vu l’avis favorable du 13 avril 2012 de la chambre d’agriculture de l’Aisne et ses observations concernant 
l’information et l’indemnisation éventuelle des exploitants agricoles concernés, 
Vu la lettre du 2 mai 2012 de France Télécom Orange concernant les modifications à apporter à son réseau, 
Vu l’avis sans observation du 4 mai 2012 de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement de Picardie, 
Considérant que les avis : 

- du maire de Fresnoy-le-Grand, 
- du président de la communauté de communes du pays du vermandois, 
- du chef du service territorial de l’architecture et du patrimoine de l’Aisne, 

n’étant pas parvenus dans le délai imparti défini au décret n°2011-1697 du 1er décembre 2011, sont réputés 
donnés, 
Sur proposition du Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Picardie 
chargé du contrôle des réseaux d'alimentation générale en énergie dans la région Picardie. 
 

ARRÊTE 
 

Article 1 :  
Le Directeur d’ERDF - Unité Réseaux Electricité Picardie - Agence Ingénierie - 10, rue Macquet Vion - CS 
80633 - 80011 Amiens, est autorisé à exécuter les ouvrages prévus dans son dossier présenté le 29 mars 2012, à 
charge pour lui de respecter les dispositions des arrêtés ministériels déterminant les conditions techniques aux 
quelles doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique, ainsi que celles émises par les services consultés. 
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Article 2 :  
Les services devront être avisés au moins 10 jours à l’avance du commencement des travaux. 

Article 3 :  
La coordination ses travaux sera assurée en application de l’article L.113-7du code de la voirie routière.  
Un plan de signalisation temporaire sera proposé aux services chargés des pouvoirs de police de circulation. Les 
arrêtés de restriction et de réglementation temporaire de circulation seront obtenus avant le démarrage des 
chantiers. 
Les autorisations relatives à l’urbanisme devront être obtenues. 

Article 5 :  
La présente décision sera notifiée au Directeur d’ERDF - Unité Réseaux Électricité Picardie - Agence Ingénierie 
- 10, rue Macquet Vion - CS 80633 - 80011 Amiens. 
Elle sera également publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la l’Aisne, affichée en 
préfecture et dans les mairies de de Bohain-en-Vermandois, Brancourt-le-Grand et Fresnoy-le-Grand, pendant 
une durée minimale de deux mois. 

Article 5 :  
Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Amiens (14, rue 
Lemercier – 80011 Amiens Cedex) dans le délai de deux mois à compter de l’exécution des mesures de 
publicité mentionnées ci-dessus et cela, conformément à l’article R.421-5 du code de justice administrative. 
Copie de la présente autorisation sera adressée : 

- au préfet de l’Aisne, 
- au président du conseil général de l’Aisne, 
- aux maires de de Bohain-en-Vermandois, Brancourt-le-Grand et Fresnoy-le-Grand, 
- au président de l’USEDA, 
- au directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Picardie, 
- au chef du service territorial de l’architecture et du patrimoine de l’Aisne 
- au directeur de GRTgaz Région Nord Est, 
- au directeur de France Télécom Orange, 

 
Fait à Amiens, le 31 juillet 2012 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Picardie  
Le Chef du pôle Énergie, Climat et Qualité de la Construction 

Signé : Dominique DONNEZ 
 

 
Réseau de Distribution d’Énergie Électrique - Communes de La Ferté Milon, 
Noroy-sur-Ourcq et Troësnes - Enfouissement du réseau HTA aérien, pose 

d’un câble HTA Souterrain ERDF (D322/090097) 
 

Approbation du projet d'exécution 
 

Le préfet de l’Aisne, 
Vu le code de l’énergie, 
Vu le décret n°2011-1697 du 1er décembre 2011 relatif aux ouvrages des réseaux publics d'électricité et des 
autres réseaux d'électricité et au dispositif de surveillance et de contrôle des ondes électromagnétiques, et 
notamment son article 3,  
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'Etat dans les régions et les départements, 
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Vu l’arrêté préfectoral en date du 19 octobre 2011 portant délégation de signature au Directeur Régional de 
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Picardie, 
Vu l’arrêté du 3 janvier 2012 portant subdélégation au chef du pôle Énergie, Climat et Qualité de la 
Construction de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Picardie, 
Vu le dossier de demande en date du 14 mars 2012 présenté par ERDF - Unité Réseaux Électricité Picardie - 
Agence Ingénierie - 10, rue Macquet Vion - CS 80633 - 80011 Amiens, concernant, sur le territoire des 
communes de La Ferté Milon, de Noroy-sur-Ourcq et de Troësnes l’enfouissement du réseau HTA aérien, 
Vu la lettre du 11 avril 2012 de France Télécom Orange concernant les travaux à réaliser sur son réseau, 
Vu la lettre du 12 avril 2012 de l'USEDA concernant la coordination ERDF-USEDA à mettre en œuvre pour la 
réalisation de leurs travaux prévus sur le territoire des communes de Noroy-sur-Ourcq et de Troësnes, 
Vu l'autorisation de démolir délivrée le 14 avril 2012 par le maire de Troësne et concernant le poste de 
transformation situé rue de l’Église, 
Vu l'avis favorable sans observation émis le 15 avril 2012 par le maire de Noroy-sur-Ourcq, 
Vu l'avis favorable émis au titre de la voirie départementale le 18 avril 2012 par le conseil général de l'Aisne, 
Considérant que les avis : 

- du maire de La Ferté Milon,  
- du directeur départemental des territoires de l'Aisne, 
- du chef du service territorial de l'architecture et du patrimoine de l'Aisne, 

n’étant pas parvenus dans le délai imparti défini au décret n°2011-1697 du 1er décembre 2011, sont réputés 
donnés, 
Sur proposition du Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Picardie 
chargé du contrôle des réseaux d'alimentation générale en énergie dans la région Picardie. 
 

ARRÊTE 

Article 1 :  
Le Directeur d’ERDF - Unité Réseaux Électricité Picardie - Agence Ingénierie - 10, rue Macquet Vion - CS 
80633 - 80011 Amiens, est autorisé à exécuter les ouvrages prévus dans son dossier présenté le 14 mars 2012, à 
charge pour lui de respecter les dispositions des arrêtés ministériels déterminant les conditions techniques aux 
quelles doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique, ainsi que celles émises par les services consultés. 

Article 2 :  
Les services devront être avisés au moins 10 jours à l’avance du commencement des travaux. 

Article 3 :  
La coordination ses travaux sera assurée en application de l’article L.113-7du code de la voirie routière.  
Un plan de signalisation temporaire sera proposé aux services chargés des pouvoirs de police de circulation. Les 
arrêtés de restriction et de réglementation temporaire de circulation seront obtenus avant le démarrage des 
chantiers. 
Les autorisations relatives à l’urbanisme devront être obtenues. 
Les travaux réalisés sous maîtrise d’ouvrage par ERDF dans la traversée de Noroy-sur-Ourcq et de Troënes 
seront coordonnés avec ceux réalisés sous maîtrise d’ouvrage par l'Union des Secteurs d’Énergie du 
Département de l'Aisne pour effacer le réseau basse tension dans leurs parcours communs. 

Article 5 :  
La présente décision sera notifiée au Directeur d’ERDF - Unité Réseaux Électricité Picardie - Agence Ingénierie 
- 10, rue Macquet Vion – CS 80633 – 80011 Amiens. 
Elle sera également publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la l’Aisne, affichée en 
préfecture et dans les mairies de La Ferté Milon, de Noroy-sur-Ourcq et de Troënes pendant une durée minimale 
de deux mois. 
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Article 5 :  
Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Amiens (14, rue 
Lemercier – 80011 Amiens Cedex) dans le délai de deux mois à compter de l’exécution des mesures de 
publicité mentionnées ci-dessus et cela, conformément à l’article R.421-5 du code de justice administrative. 
Copie de la présente autorisation sera adressée : 

- au préfet de l’Aisne, 
- au président du conseil général de l’Aisne, 
- aux maires de la Ferté Milon, de Noroy-sur-Ourcq et de Troësnes, 
- au président de l’USEDA, 
- au directeur de France Télécom Orange, 

 
Fait à Amiens, le 1er août 2012 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Picardie  
Le Chef du pôle Énergie, Climat et Qualité de la Construction 

Signé : Dominique DONNEZ 
 
 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES DE PICARDIE 
ET DU DEPARTEMENT DE LA SOMME 

Ressources humaines, Formation professionnelle et concours 
 
Décision en date du 14 mai 2012 de subdélégation de signature prise par Mme Martel en matière de successions 

vacantes et de gestion des patrimoines privés 
 

La directrice régionale des finances publiques de Picardie et du département de la Somme, 

 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des 
services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des 
finances publiques ; 
 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des 
finances publiques ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 23 décembre 2006 relatif à l’organisation de la gestion de patrimoines privés et de 
biens privés, modifié par l’arrêté interministériel du 21 décembre 2007 ; 
 
Vu l’arrêté du Préfet de l’Aisne en date du 2 mai 2012 accordant délégation de signature à Mme Isabelle 
MARTEL, directrice régionale des finances publiques de Picardie et de la Somme à l’effet de signer, dans la 
limite de ses attributions et compétences, tous les actes se rapportant à l’administration provisoire des 
successions non réclamées, à la curatelle des successions vacantes, à la gestion et à la liquidation des 
successions en déshérence dans le département de l’Aisne, 
 

ARRETE 
 
Art. 1. - La délégation de signature qui est conférée à Mme Isabelle MARTEL, directrice régionale des finances 
publiques de Picardie et de la Somme, par l’article 1er de l’arrêté du 2 mai 2012 accordant délégation de 
signature à Mme MARTEL à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions et compétences, tous les actes se 
rapportant à l’administration provisoire des successions non réclamées, à la curatelle des successions vacantes, à  



Recueil des actes administratif s2012_Août_1_Intégral.doc   1482 
 

 

 
la gestion et à la liquidation des successions en déshérence dans le département de l’Aisne, sera exercée par M. 
Pascal FLAMME, administrateur des finances publiques, directeur du pôle de la gestion publique, et par M. 
Jean-Charles PARIS, administrateur des finances publiques adjoint, responsable de la division du domaine. 
Art. 2. - En cas d’absence ou d’empêchement, la même délégation sera exercée par M. Thierry COLLANGE, 
administrateur des finances publiques adjoint. 

Art. 3. - Délégation de signature est accordée de manière permanente à M. Serge ARZOUMANOV, inspecteur 
des finances publiques, pour l’ensemble des actes se rapportant aux domaines énumérés à l’article 1er, alinéas 1, 
2, 3, de l’arrêté préfectoral du 2 mai 2012 susvisé. 

Art. 4. - Délégation de signature est accordée de manière permanente aux fonctionnaires de catégorie B et C 
suivants, pour l’ensemble des actes se rapportant aux domaines énumérés à l’article 1er, alinéas 1, 2, 3, de 
l’arrêté préfectoral 14  2 mai 2012 susvisé, à l’exception de la signature des comptes de gestion et des requêtes 
adressées aux tribunaux se rapportant à ces trois alinéas : 

- Mme Marie-Christine CAILLEUX, contrôleuse des finances publiques ; 

- Mme Joëlle HERBET, contrôleuse des finances publiques ; 

- Mme Sylviane JOURDIN, contrôleuse des finances publiques ; 

- M. Maurice LEFEBVRE, contrôleur principal des finances publiques ; 

- Mme Jocelyne CARPENTIER, contrôleuse principale des finances publiques ; 

- Mme Nathalie QUENTIN, contrôleuse des finances publiques ; 

- Mme Elisabeth RICHARD, contrôleuse principale des finances publiques ; 

- Mme Bénédicte FAUCHEZ, agente d’administration principale des finances publiques ; 

- Mme Brigitte JOSSEAUX, agente d’administration principale des finances publiques ; 

Art. 5. - Le présent arrêté abroge l’arrêté du 24 novembre 2011. 

Art. 6. - Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aisne et affiché 
dans les locaux de la direction régionale des finances publiques de Picardie et de la Somme. 

Fait à Amiens, le 14 mai 2012, 

Pour le Préfet, 
L’administratrice générale des finances publiques,  

Directrice régionale des finances publiques de Picardie et de la Somme, 
Signée : Isabelle MARTEL 

 
 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA 
CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI 

Services à la Personne 
 

Arrêté en date du 16 juillet 2012 relatif l’attribution du récépissé de déclaration d’un organisme de services à la 
personne enregistrée sous le N° SAP/752377101 et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du 

travail, au nom de l’entreprise DHONT David – DHONT Services à TERGNIER 
 

CONSTATE, 
 
qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la 
personne a été déposée auprès de l’Unité Territoriale de la DIRECCTE de l’Aisne, le 05 juillet et complétée le 
17 juillet 2012 par Monsieur David DHONT, en qualité de gérant de l’entreprise DHONT David – DHONT 
Services sise 65 rue Pierre Mendès France – 02700 TERGNIER. 
 
Article 1 : Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 
déclaration d’activité de services à la personne a été enregistré au nom de l’entreprise DHONT David – 
DHONT Services, sous le n° SAP/752377101 à compter 26 juillet 2012. 
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Article 2 : Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de 
retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’Unité Territoriale de la 
DIRECCTE de l’Aisne qui modifiera le récépissé initial. 

 
Article 3 : La structure exerce son activité selon le mode suivant : Prestataire. 
 
Article 4 : Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  
 
- Entretien de la maison et travaux ménagers, 
- Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage, 
- Travaux de petit bricolage dits "hommes toutes mains", 
- Livraison de courses à domicile, 
- Assistance informatique et Internet à domicile, 
- Soins et promenade d'animaux de compagnie, à l'exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour les 

personnes dépendantes, 
- Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire, 
- Assistance administrative à domicile. 

 
Article 5 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre d’exclusif, ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Article 6 : Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail. 

 
Article 7 : Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aisne et 
notifié à l’intéressé. 
 

Fait à Laon, le 16 juillet 2012 
 

Pour le préfet et par délégation,  
Pour le directeur régional des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi de Picardie, 

Po / le responsable de l’unité territoriale de l’Aisne, 
le Directeur Adjoint du Travail, 

Jean-Claude LEMAIRE 
 
Arrêté en date du 8 août 2012 relatif l’attribution du récépissé de déclaration d’un organisme de services à la 
personne enregistrée sous le N° SAP/752030478 et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du 

travail, au nom de l’entreprise LONGE Marie-Claire à PERNANT 
 

CONSTATE, 
 
qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la 
personne a été déposée auprès de l’Unité Territoriale de la DIRECCTE de l’Aisne, le 25 juin et complétée le 5 
juillet 2012 par Madame Marie-Claire LONGE, en qualité de gérante de l’entreprise LONGE Marie-Claire sise 
14 rue de Cahutte – 02200 PERNANT. 
 
Article 1 : Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 
déclaration d’activité de services à la personne a été enregistré au nom de l’entreprise LONGE Marie-Claire, 
sous le n° SAP/752030478 à compter 5 juillet 2012. 

 
Article 2 : Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de 
retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’Unité Territoriale de la 
DIRECCTE de l’Aisne qui modifiera le récépissé initial. 
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Article 3 : La structure exerce son activité selon le mode suivant : Prestataire. 
 
Article 4 : Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  
 
- Entretien de la maison et travaux ménagers, 
- Garde d'enfants de plus de trois ans à domicile, 
- Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements, 
- Préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions, 
- Collecte et livraison à domicile de linge repassé, 
- Livraison de courses à domicile, 
- Soins et promenade d'animaux de compagnie, à l'exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour les 

personnes dépendantes, 
- Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire, 
- Assistance administrative à domicile. 

 
Article 5 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre d’exclusif, ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Article 6 : Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail. 

 
Article 7 : Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aisne et 
notifié à l’intéressée. 
 

Fait à Laon, le 8 août 2012. 
 

Pour le préfet et par délégation,  
Pour le directeur régional des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi de Picardie, 

Po / le responsable de l’unité territoriale de l’Aisne, 
la Directrice Adjointe du Travail, 

Brigitte DURAND 
 

Arrêté en date du 20 août 2012 relatif l’attribution du récépissé de déclaration d’un organisme de services à la 
personne enregistrée sous le N° SAP/751972332 et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du 

travail, au nom de l’entreprise FALAIZE Ghislaine – Multi - Services à VILLENEUVE SUR FERE. 
 

CONSTATE, 
 
qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la 
personne a été déposée auprès de l’Unité Territoriale de la DIRECCTE de l’Aisne, le 7 août et complétée le 17 
août 2012 par Madame Ghislaine FALAIZE, en qualité de gérante de l’entreprise FALAIZE Ghislaine – Multi - 
Services sise 68 rue Camille Claudel – 02130 VILLENEUVE SUR FERE. 
 
Article 1 : Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 
déclaration d’activité de services à la personne a été enregistré au nom l’entreprise FALAIZE Ghislaine – Multi 
- Services, sous le n° SAP/751972332 à compter 17 août 2012. 

 
Article 2 : Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de 
retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’Unité Territoriale de la 
DIRECCTE de l’Aisne qui modifiera le récépissé initial. 
Article 3 : La structure exerce son activité selon le mode suivant : Prestataire. 
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Article 4 : Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  
 

- Entretien de la maison et travaux ménagers, 
- Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage, 
- Travaux de petit bricolage dits "hommes toutes mains", 
- Garde d'enfants de plus de trois ans à domicile, 
- Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements, 
- Préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions, 
- Collecte et livraison à domicile de linge repassé, 
- Livraison de courses à domicile, 
- Soins et promenade d'animaux de compagnie, à l'exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour les 

personnes dépendantes, 
- Activités concourant directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services aux personnes. 

 
Article 5 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre d’exclusif, ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Article 6 : Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail. 

 
Article 7 : Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aisne et 
notifié à l’intéressée. 

 
Fait à Laon, le 20 août 2012. 

 
Po / le préfet et par délégation,  

Po / le directeur régional des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi de Picardie, 

Po / le responsable de l’unité territoriale de l’Aisne, 
la Directrice adjointe du travail, 

Brigitte DURAND 
 
 

DIRECTION  INTERREGIONALE DE LA PROTECTION JUDICIAIRE 
DE LA JEUNESSE GRAND NORD 

Pôle des Politiques Educatives et de l’Audit 
 

Arrêté préfectoral en date du 13 juillet 2012 portant autorisation de transformation de l’établissement de 
placement éducatif et d’insertion en centre éducatif fermé à Laon 

 
LE PREFET de l’Aisne 
Chevalier de la Légion d’Honneur 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L. 313-1 et suivants R313-1 et suivants 
et D.313-11 et suivants ; 
 
Vu l'ordonnance n°45-174 du 2 février 1945 modifiée, relative à l'enfance délinquante ; 
 
Vu la loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002, d’orientation et de programmation pour la justice et notamment 
son article 22 ;  

 
Vu la loi n°2012-409 du 27 mars 2012 de programmation relative à l’exécution des peines ;  
 
Vu le décret n°2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse ;  
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Vu le décret n° 2007–1573 du 6 novembre 2007 relatif aux établissements et services du secteur public de la 
protection judiciaire de la jeunesse ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral du 11 février 2010 portant autorisation de création d’un établissement de placement 
éducatif et d’insertion sis à Laon. 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 9 juin 2011 portant autorisation d’extension de l’établissement de placement éducatif 
et d’insertion sis à Laon et le procès verbal de visite de conformité en date du 20 septembre 2010 ;  
 
Vu les avis des comités techniques de la direction territoriale de la protection judicaire de la jeunesse de la 
Somme Aisne du 26 mars 2003 et du 6 avril 2012 ;  
 
Vu la circulaire du Garde des Sceaux, Ministre de la justice du 10 juin 2008 relative aux conditions 
d’application du décret 2007 -1573 du 6 novembre 2007 relatif aux établissements et services du secteur public 
de la protection judiciaire de la jeunesse ;  
 
Considérant que l’établissement de placement éducatif et d’insertion de Laon a vocation à évoluer en centre 
éducatif fermé ; 
 
Considérant que ladite transformation implique une réorganisation des unités éducatives du service territorial 
éducatif de milieu ouvert de Laon et de l’établissement de placement éducatif et d’insertion de Laon afin de 
créer un centre éducatif fermé et un service territorial éducatif de milieu ouvert et d’insertion;  
 
Considérant les réponses apportées aux besoins quantitatifs et qualitatifs auquel le projet est censé répondre ;  
Sur proposition de Madame la Directrice interrégionale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse Grand Nord et 
de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture de l’Aisne ; 

 
ARRETE 

 
Article 1er – À compter du 1er septembre 2012, le Ministère de la Justice (Direction de la protection judiciaire 
de la jeunesse) est autorisé à transformer l’établissement de placement éducatif et d’insertion en centre éducatif 
fermé sis au 22, rue Marguerite Clerbout - 02004 LAON. 
 
Article 2 – Pour l’exercice des missions définies à l’article 3 du présent arrêté, le centre éducatif fermé de 
LAON est composé d’une unité éducative « centre éducatif fermé » d’une capacité théorique d’accueil de 12 
places pour des filles et/ou garçons mineurs de 15 à 18 ans  
 
Article 3 - Le centre éducatif fermé de LAON accueille en hébergement collectif exclusivement au titre de 
l’ordonnance 45-174 du 2 février 1945 modifiée, relative à l’enfance délinquante des mineurs confiés par les 
juridictions dans le cadre d’un suivi éducatif et pédagogique renforcé et adapté à leur personnalité.  
 
A ce titre, il assure les missions suivantes : 

- l’évaluation de la situation, notamment familiale et sociale, de chaque jeune accueilli, le cas échéant aux 
fins d’élaborer des propositions d’orientation à l’attention de l’autorité judiciaire ; 
- l’organisation de la vie quotidienne des jeunes accueillis ; 
- l’élaboration pour chaque jeune accueilli d’un projet individuel ; 
- l’accompagnement de chaque jeune accueilli dans toutes les démarches d’insertion ; 
- la mise en œuvre à l’égard de chaque jeune accueilli d’une mission d’entretien ; 
- la mise en œuvre, à l’égard des mineurs accueillis, d’une mission de protection et de surveillance ; 
- l’exercice, dans le cadre de l’exécution des peines et des mesures de sûreté, du contrôle des obligations 
imposées aux jeunes qui lui sont confiées. 

 
Article 4 - Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction et le 
fonctionnement du service par rapport aux caractéristiques en vigueur devra être porté à la connaissance du 
Préfet. 
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Article 5 - Cet établissement est répertorié au fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS). 
 
Article 6 - En application de l’article R 313 – 8 du code de l’action sociale et des familles, le présent arrêté est 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
 
Article 7 - En application des dispositions des articles R312-1 et R 421-1 du code de justice administrative, le 
présent arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, faire l’objet :  

-  d’un recours administratif  gracieux devant le préfet du département, autorité signataire de cette décision 
ou d’un recours administratif  hiérarchique devant le Ministre de l’Intérieur ; 
-d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent. 
En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.  

 
Article 8 - Monsieur Le Secrétaire général de la préfecture de l’Aisne et Madame la Directrice interrégionale de 
la protection judiciaire de la jeunesse pour la région Grand Nord sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 
 

Fait à LAON, le 13 juillet 2012  
 

Le Préfet, 
Signé : Pierre BAYLE 

 
Arrêté préfectoral en date du 13 juillet 2012 portant autorisation de transformation du service territorial éducatif 

de milieu ouvert en service territorial éducatif de milieu ouvert et d’insertion à Laon 
 

LE PREFET de l’Aisne 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

    
Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L. 313-1 et suivants, R. 313-1 et 
suivants et D. 313-11 et suivants ; 
 
Vu le code civil, notamment ses articles 375 à 375-8 
 
Vu l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 modifiée relative à l’enfance délinquante ;  
 
Vu le décret n° 2010-24 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 
services déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse ;  
 
Vu le décret n° 2007-1573 du 6 novembre 2007 relatif aux établissements et services du secteur public de la 
protection judiciaire de la jeunesse ;  
 
Vu l’arrêté préfectoral du 11 février 2010 autorisant la création d’un service territorial éducatif de Milieu Ouvert 
à LAON ;  
 
Vu le projet territorial de la Protection Judiciaire de la Jeunesse de Somme Aisne pour la période 2011-2014 ; 
 
Vu les avis du comité technique territorial de la direction territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse 
Somme Aisne en date du 26 mars 2012 et du 6 avril 2012;  
 
Vu la circulaire du Ministre de la justice du 10 juin 2008 relative aux conditions d’application du décret n°2007-
1573 du 6 novembre 2007 relatif aux établissements et services du secteur public de la protection judiciaire de 
la jeunesse ;  
 
Considérant que l’établissement de placement éducatif et d’insertion de Laon a vocation à évoluer en centre 
éducatif fermé ; 
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Considérant que ladite transformation implique une réorganisation des unités éducatives du service territorial 
éducatif de milieu ouvert de Laon et de l’établissement de placement éducatif et d’insertion de Laon afin de 
créer un centre éducatif fermé et un service territorial éducatif de milieu ouvert et d’insertion;  
 
Considérant les réponses apportées aux besoins quantitatifs et qualitatifs auxquels le projet de regroupement est 
censé répondre ; 
Sur proposition de Madame la directrice interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse Grand Nord ; 

 
ARRETE 

 
Article 1er-  
A compter du 1er septembre 2012, le Ministère de la Justice (Direction de la Protection Judiciaire de la jeunesse) 
est autorisé à transformer le service territorial éducatif de milieu ouvert en service territorial de milieu ouvert et 
d’insertion sis au 18, boulevard Pierre Brossolette BP 05 -02002 Laon Cedex. 
 
Article 2 -  Le service mentionné à l’article 1er exerce les missions suivantes : 
- l’exercice d’une permanence éducative auprès des tribunaux pour enfants de Laon, Saint Quentin et Soissons ;  
- l’aide à la décision judiciaire par l’apport d’éléments d’information et d’analyse relatifs à la situation des 
mineurs ;  
- la mise en oeuvre, dans l’environnement familial et social des mineurs et jeunes majeurs des décisions civiles 
et pénales, autres que les mesures de placement. Le cas échéant, il apporte aide et conseil à la famille du mineur 
suivi. 
- les interventions éducatives dans le quartier spécialement réservé aux mineurs de la maison d’arrêt de Laon ;  
- l’organisation permanente sous la forme d’activités de jour, d’un ensemble structuré d’actions qui ont pour 
objectifs le développement personnel, l’intégration sociale et l’insertion professionnelle du jeune ; 
- l’organisation de l’exercice des mesures d’activités de jour définies à l’article 16 ter de l’ordonnance du 
02/02/1945 et des mesures d’aménagement de peine, 
- la coordination, conformément aux orientations fixées par le directeur territorial, de la participation des 
établissements et services du secteur public de la protection judiciaire de la jeunesse aux politiques publiques de 
prévention de la délinquance et de protection de l’enfance.  
 
Pour l’exercice des missions, le STEMOI de Laon est constitué de quatre unités se répartissant comme suit :  
-une unité éducative de milieu ouvert « UEMO Laon », sise au 18, boulevard Pierre Brossolette BP 5 – 02 002 
Laon Cedex 
-une unité éducative de milieu ouvert « UEMO Saint Quentin », sise au 2, rue de la Chaussée Romaine – 02100 
Saint Quentin  
-une unité éducative de milieu ouvert « UEMO Soissons », sise au 80 boulevard Jeanne d’Arc - 02200 Soissons 
-une unité éducative d’activités de jour « UEAJ Laon » sise au 50 bis, avenue du Général De Gaulle – 02000 
Laon d’une capacité théorique d’accueil de 24 places pour des filles et garçons de 13 à 18 ans. 

 
Article 2 - Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction et le 
fonctionnement du service par rapport aux caractéristiques en vigueur devra être porté à la connaissance du 
Préfet. 
 
Article 3- Cet établissement est répertorié au fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS). 
 
Article 4- En application de l’article R. 313-8 du code de l’action sociale et des familles, le présent arrêté est 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
 
Article 5- En application des dispositions des articles R312-1 et R 421-1 du code de justice administrative, le 
présent arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, faire l’objet :  
- d’un recours administratif  gracieux devant le préfet du département, autorité signataire de cette décision ou 
d’un recours administratif  hiérarchique devant le Ministre de l’Intérieur, de l’outre mer et des collectivités 
territoriales ; 
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent. 
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En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.  

  
Article 6- Monsieur le Secrétaire général de la préfecture de l’Aisne et Madame la Directrice interrégionale de 
la protection judiciaire de la jeunesse Grand Nord sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à LAON, le 13 juillet 2012  
 

Le Préfet, 
Signé : Pierre BAYLE 

 
 
 

CENTRE PENITENTIAIRE DE CHATEAU-THIERRY 
 

Décision en date du 16 août 2012 portant délégation de signature à M. Frédéric PRUD’HOMME,  
Major au Centre Pénitentiaire de CHATEAU-THIERRY 

 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-7-5 à R. 57-7-18 ; 
 
Vu l’article de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 ; 
 
Vu l’article 30 du décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 
 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 14.06.2011 nommant Madame Bénédicte RIOCREUX en qualité 
de chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de  CHATEAU-THIERRY. 
 
Madame Bénédicte RIOCREUX, chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de CHATEAU-THIERRY 
 

DECIDE : 
 
Délégation permanente de signature est donnée à M. Frédéric PRUD’HOMME, Major au Centre Pénitentiaire 
de CHATEAU-THIERRY, aux fins  de décider de placer  les  personnes  détenues,  à titre préventif,  en 
confinement en cellule individuelle ordinaire ou en cellule disciplinaire. 
 

Le 16 août 2012 
 

            Le Chef d’établissement Centre Pénitentiaire de CHATEAU-THIERRY 
Signée : Bénédicte RIOCREUX 

 
 
 

DIRECTION REGIONALE DES DOUANES 
PAE – Service Tabac 

 
Avis, en date du 6 août 2012, de fermeture définitive d'un débit de tabac sis à Saint Quentin 

 
Vu l'article 8 du décret n°2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l'exercice du monopole de la vente au détail des 
tabacs manufacturés.  
 
Vu l'article 568 du code général des impôts et 289§41 de l'annexe II du même code. 
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ARRÊTE 

 
Article 1er : Il est décidé la fermeture définitive du débit de tabac ordinaire permanent n°0200943 C situé 139, 
rue Georges Pompidou à Saint Quentin (02100) à compter du 3 août 2012. 
Une information sera effectuée auprès de la Chambre syndicale des débitants de tabac de l'Aisne. 
Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 

Fait à Amiens le 6 août 2012 
 

La Directrice régionale des douanes 
Signé : Chantal MARIE 

 
 

Arrêté en date du 14 août 2012 relatif à la fermeture du débit de tabac n° 0200804D à Mennevret 
 

Vu l'article 8 du décret n°2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l'exercice du monopole de la vente au détail des 
tabacs manufacturés.  
 
Vu l'article 568 du code général des impôts et 289§41 de l'annexe II du même code. 
 

ARRÊTE 
 

Article 1er : Il est décidé la fermeture définitive du débit de tabac ordinaire permanent n°0200804 D situé 27, 
place du Général de Gaulle à Mennevret  (02630) à compter du 31 août 2012. 
 
Une information sera effectuée auprès de la Chambre syndicale des débitants de tabac de l'Aisne. 
Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 

Fait à Amiens le 14 août 2012 
 

La Directrice régionale des douanes 
Signé : Chantal MARIE 

 
 

Arrêté en date du 20 août 2012 relatif à la fermeture du débit de tabac n°0200051 V à Becquigny 
 

Vu l'article 8 du décret n°2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l'exercice du monopole de la vente au détail des 
tabacs manufacturés.  
 
Vu l'article 568 du code général des impôts et 289§41 de l'annexe II du même code. 
 

ARRÊTE 
 

Article 1er : Il est décidé la fermeture définitive du débit de tabac ordinaire permanent n°0200051 V situé 20, 
place du Général de Gaulle à Becquigny  (02110) à compter du 1er septembre 2012. 
 
Une information sera effectuée auprès de la Chambre syndicale des débitants de tabac de l'Aisne. 
Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 

Fait à Amiens le 20 août 2012 
 

La Directrice régionale des douanes 
Signé : Chantal MARIE 
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AVIS DE CONCOURS 
 

CENTRE HOSPITALIER DE CLERMONT 
Direction des Ressources Humaines - Direction des soins 

 
Avis de concours interne sur titres pour le recrutement d’un cadre de santé (filière médico-technique) 
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